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  Note 
 

 Les cotes des documents de l’Organisation des Nations Unies se composent de 
lettres et de chiffres. La simple mention d’une cote dans un texte signifie qu’il s’agit 
d’un document de l’Organisation. 

 Le rapport de la Commission des stupéfiants sur la reprise de sa cinquante-
sixième session, qui se tiendra les 12 et 13 décembre 2013, sera publié comme 
Supplément n° 8A des Documents officiels du Conseil économique et social, 2013 
(E/2013/28/Add.1). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ISSN 0251-995X 

 

 



E/2013/28
E/CN.7/2013/14

 

iii 

[5 avril 2013] 

Table des matières 
 Page

I. Questions appelant des décisions du Conseil économique et social ou portées à son 
attention . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1

A. Projet de résolution dont il est demandé au Conseil économique et social de 
recommander l’adoption à l’Assemblée générale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1

Principes directeurs des Nations Unies sur le développement alternatif . . . . . . . . . 12

B. Projets de décisions dont l’adoption est recommandée au Conseil économique et 
social . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12

I. Rapport de la Commission des stupéfiants sur les travaux de sa cinquante-
sixième session et ordre du jour provisoire de sa cinquante-septième session . . . . 12

II. Amélioration de la gouvernance et de la situation financière de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime: prorogation du mandat du groupe de 
travail intergouvernemental permanent à composition non limitée chargé 
d’améliorer la gouvernance et la situation financière de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14

III. Rapport de l’Organe international de contrôle des stupéfiants . . . . . . . . . . . . . . . . . 15

C. Questions portées à l’attention du Conseil économique et social . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15

 Résolution 56/1 Exécution du budget du Fonds du Programme des Nations Unies 
pour le contrôle international des drogues pour l’exercice biennal 
2012-2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16

 Résolution 56/2 Déclaration d’Accra . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17

 Résolution 56/3 Renforcement de la coopération internationale en matière de lutte 
contre les opiacés illicites en provenance d’Afghanistan par un 
soutien continu et accru à l’initiative du Pacte de Paris . . . . . . . . . . 22

 Résolution 56/4 Renforcer la coopération internationale aux fins de l’identification 
de nouvelles substances psychoactives et de la communication 
d’informations y relatives . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26

 Résolution 56/5 Promouvoir l’échange de savoir-faire et de connaissances en 
matière de profilage des drogues à des fins criminalistiques . . . . . . 29

 Résolution 56/6 Accroître les efforts pour atteindre les objectifs de la Déclaration 
politique de 2011 sur le VIH et le sida parmi les usagers de 
drogues, en particulier l’objectif consistant à réduire de 50 %, 
d’ici à 2015, le taux de transmission du VIH parmi les usagers de 
drogues injectables . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31

 Résolution 56/7 Encourager la mise au point et l’utilisation du système 
électronique international d’autorisation des importations et des 
exportations pour le commerce international licite de stupéfiants 
et de substances psychotropes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35



 

iv 

E/2013/28 
E/CN.7/2013/14 

 Résolution 56/8 Promouvoir des initiatives en faveur du retour approprié, dans des 
conditions de sûreté et de sécurité, des médicaments soumis à 
prescription, en particulier de ceux contenant des stupéfiants et 
des substances psychotropes placés sous contrôle international, en 
vue de leur élimination . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37

 Résolution 56/9 Renforcer le principe de la responsabilité commune et partagée en 
tant que fondement de l’action internationale contre le problème 
mondial de la drogue dans le cadre d’une approche globale et 
équilibrée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39

 Résolution 56/10 Outils visant à améliorer la collecte de données pour suivre et 
évaluer l’application de la Déclaration politique et du Plan 
d’action sur la coopération internationale en vue d’une stratégie 
intégrée et équilibrée de lutte contre le problème mondial de la 
drogue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42

 Résolution 56/11 Améliorer la gouvernance et la situation financière de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime: recommandations 
du groupe de travail intergouvernemental permanent à 
composition non limitée chargé d’améliorer la gouvernance et 
la situation financière de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45

 Résolution 56/12 Préparatifs de l’examen de haut niveau de l’application, par les 
États Membres, de la Déclaration politique et du Plan d’action sur 
la coopération internationale en vue d’une stratégie intégrée et 
équilibrée de lutte contre le problème mondial de la drogue . . . . . . 49

 Résolution 56/13 Précurseurs: sensibiliser au détournement du commerce 
international de substances non placées sous contrôle destinées à 
remplacer des substances placées sous contrôle dans la fabrication 
illicite de stupéfiants et de substances psychotropes . . . . . . . . . . . . 53

 Résolution 56/14 Renforcement de la coopération internationale face à l’usage non 
médical et au mésusage, à la fabrication illicite et à la distribution 
nationale et internationale illicite de tramadol . . . . . . . . . . . . . . . . . 56

 Résolution 56/15 Suite à donner au Plan d’action sur la coopération internationale 
en vue d’une stratégie intégrée et équilibrée de lutte contre le 
problème mondial de la drogue pour ce qui est de l’élaboration de 
stratégies concernant des outils volontaires de commercialisation 
de produits issus du développement alternatif, y compris préventif 58

 Résolution 56/16 Renforcer la coopération internationale pour intensifier la lutte 
contre le trafic illicite de drogues en Afrique de l’Ouest . . . . . . . . . 60

 Décision 56/1  Transfert de l’acide gamma-hydroxybutyrique du Tableau IV au 
Tableau II de la Convention de 1971 sur les substances 
psychotropes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63

 



E/2013/28
E/CN.7/2013/14

 

v 

 
II. Directives de politique générale pour le programme contre la drogue de l’Office des 

Nations Unies contre la drogue et le crime et renforcement du programme contre la drogue 
ainsi que du rôle de la Commission des stupéfiants en sa qualité d’organe directeur, y 
compris les questions administratives, budgétaires et de gestion stratégique . . . . . . . . . . . . . 64

A. Délibérations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65

B. Mesures prises par la Commission . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 66

III. Tables rondes sur les progrès faits dans l’application par les États Membres de la 
Déclaration politique et du Plan d’action sur la coopération internationale en vue d’une 
stratégie intégrée et équilibrée de lutte contre le problème mondial de la drogue . . . . . . . . . . 68

A. Délibérations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 68

B. Mesures prises par la Commission . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73

IV. Application des traités internationaux relatifs au contrôle des drogues . . . . . . . . . . . . . . . . . . 74

A. Délibérations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75

B. Mesure prise par la Commission . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 78

V. Application de la Déclaration politique et du Plan d’action sur la coopération internationale 
en vue d’une stratégie intégrée et équilibrée de lutte contre le problème mondial de la 
drogue. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80

A. Délibérations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 81

B. Mesures prises par la Commission . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 83

VI. Situation mondiale en ce qui concerne le trafic de drogues et recommandations des organes 
subsidiaires de la Commission . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 86

A. Délibérations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 86

B. Mesures prises par la Commission . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 87

VII. Préparatifs de l’examen de haut niveau de l’application, par les États Membres, de la 
Déclaration politique et du Plan d’action sur la coopération internationale en vue d’une 
stratégie intégrée et équilibrée de lutte contre le problème mondial de la drogue . . . . . . . . . . 88

A. Délibérations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 88

B. Mesures prises par la Commission . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 89

VIII. Ordre du jour provisoire de la cinquante-septième session de la Commission . . . . . . . . . . . . 90

A. Délibérations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 90

B. Mesures prises par la Commission . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 90

IX. Questions diverses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 91

X. Adoption du rapport de la Commission sur les travaux de sa cinquante-sixième session . . . . 92

XI. Organisation de la session et questions administratives . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93

A. Consultations informelles d’avant-session . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93

B. Ouverture et durée de la session . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93



 

vi 

E/2013/28 
E/CN.7/2013/14 

C. Participation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 94

D. Élection du Bureau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 94

E. Adoption de l’ordre du jour et autres questions d’organisation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 95

F. Documentation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 95

G. Clôture de la session . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 95



E/2013/28
E/CN.7/2013/14

 

1 

Chapitre I 
 
 

  Questions appelant des décisions du Conseil économique et 
social ou portées à son attention 
 
 

 A. Projet de résolution dont il est demandé au Conseil économique et 
social de recommander l’adoption à l’Assemblée générale 
 
 

1. La Commission des stupéfiants recommande au Conseil économique et social 
d’approuver le projet de résolution ci-après en vue de son adoption par l’Assemblée 
générale: 
 
 

  Projet de résolution 
 
 

  Principes directeurs des Nations Unies sur le développement 
alternatif 
 
 

 L’Assemblée générale, 

 Réaffirmant que le problème mondial de la drogue doit être traité 
conformément aux dispositions de la Convention unique sur les stupéfiants de 1961 
telle que modifiée par le Protocole de 19721, la Convention de 1971 sur les 
substances psychotropes2 et la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite 
de stupéfiants et de substances psychotropes de 19883, qui constituent le cadre du 
système international de contrôle des drogues, 

 Ayant à l’esprit le contenu de l’article 14 de la Convention de 1988, 
concernant les mesures visant à éliminer la culture illicite des plantes dont on extrait 
des stupéfiants et la coopération destinée à rendre les efforts plus efficaces dans ce 
domaine, 

 Pleinement consciente que le problème mondial de la drogue demeure une 
responsabilité commune et partagée, qui nécessite une coopération internationale 
efficace et accrue et exige une approche intégrée, multidisciplinaire, synergique et 
équilibrée des stratégies de réduction de l’offre et de la demande, 

 Réaffirmant la Déclaration politique qu’elle a adoptée à sa vingtième session 
extraordinaire4 et le Plan d’action sur la coopération internationale pour 
l’élimination des cultures de plantes servant à fabriquer des drogues illicites et les 
activités de substitution5, et insistant sur l’engagement pris dans la Déclaration 
politique et le Plan d’action sur la coopération internationale en vue d’une stratégie 
intégrée et équilibrée de lutte contre le problème mondial de la drogue6, adoptés par 

__________________ 

 1  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 976, n° 14152. 
 2  Ibid., vol. 1019, n° 14956. 
 3  Ibid., vol. 1582, n° 27627. 
 4  Résolution S-20/2 de l’Assemblée générale, annexe. 
 5  Résolution S-20/4 E de l’Assemblée générale. 
 6  Voir Documents officiels du Conseil économique et social, 2009, Supplément n° 8 (E/2009/28), 

chap. I, sect. C. 
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la Commission des stupéfiants lors du débat de haut niveau tenu à sa 
cinquante-deuxième session et par l’Assemblée elle-même dans sa résolution 64/182 
du 18 décembre 2009,  

 Rappelant les résolutions de la Commission des stupéfiants 52/6 du 20 mars 
2009, 53/6 du 12 mars 2010, 54/4 du 25 mars 2011 et 55/4 du 16 mars 2012, qui ont 
abouti à la tenue de l’Atelier colloque international sur le développement alternatif 
durable dans les provinces de Chiang Rai et de Chiang Mai (Thaïlande) du 6 au 
11 novembre 2011 et de la Conférence internationale de haut niveau sur le 
développement alternatif à Lima du 14 au 16 novembre 2012, manifestations 
accueillies respectivement par les Gouvernements thaïlandais et péruvien, en étroite 
collaboration avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, et au 
cours desquelles les États Membres ont examiné et adopté les Principes directeurs 
internationaux sur le développement alternatif7, 

 Rappelant également sa résolution 67/193 du 20 décembre 2012, dans laquelle 
elle a noté que les États Membres devaient s’engager à accroître les investissements 
à long terme dans des stratégies viables de lutte contre les cultures illicites de 
plantes, en coordination avec d’autres mesures de développement, afin de contribuer 
à la pérennité du développement social et économique et à l’élimination de la 
pauvreté, et constaté que les pays en développement qui avaient une grande 
expérience du développement alternatif, y compris préventif, jouaient un rôle 
important dans la promotion des meilleures pratiques et des enseignements tirés de 
ces programmes, et les a invités à continuer de partager ces meilleures pratiques 
avec les États où se pratiquaient les cultures illicites, 

 Constatant que le développement alternatif8 est une alternative importante, 
légale, viable et durable à la culture illicite de plantes servant à fabriquer des 
drogues, et une mesure efficace pour lutter contre le problème mondial de la drogue 
et d’autres menaces criminelles liées à la drogue, ainsi qu’un choix en faveur de 
sociétés exemptes d’usage illicite de drogues, et qu’il est l’un des éléments clefs des 
politiques et des programmes de réduction de la production illicite de drogues et 
qu’il fait partie intégrante des efforts déployés par les gouvernements pour assurer 
aux sociétés un développement durable, 

 Réaffirmant que les politiques et programmes en matière de drogues qui sont 
axés sur le développement devraient être exécutés conformément aux buts et 
principes de la Charte des Nations Unies, dans le respect du droit international et, en 
particulier, de la souveraineté et de l’intégrité territoriale des États, des droits de 
l’homme, des libertés fondamentales et des principes consacrés par la Déclaration 
universelle des droits de l’homme9, du principe de la responsabilité commune et 
partagée ainsi que des objectifs du Millénaire pour le développement10, compte tenu 
également de la situation spécifique des pays et régions et, le cas échéant, des 
problèmes de sécurité, 

__________________ 

 7  Voir E/CN.7/2013/8, annexe. 
 8  Conformément aux résolutions 2006/33, 2007/12 et 2008/26 du Conseil économique et social, la 

notion de développement alternatif englobe le développement alternatif préventif axé sur le 
caractère durable et intégré de l’amélioration des moyens de subsistance des populations. 

 9  Résolution 217 A (III) de l’Assemblée générale. 
 10  A/56/326, annexe. 
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 1. Se félicite des résultats de la Conférence internationale de haut niveau 
sur le développement alternatif tenue à Lima du 14 au 16 novembre 2012, 
notamment de l’adoption de la Déclaration de Lima sur le développement alternatif 
et des Principes directeurs internationaux sur le développement alternatif11;  

 2. Prend note avec satisfaction du rapport du Directeur exécutif de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime sur les résultats de cette 
Conférence12; 

 3. Décide d’adopter la Déclaration de Lima sur le développement alternatif 
et les Principes directeurs internationaux sur le développement alternatif 
susmentionnés en tant que Principes directeurs des Nations Unies sur le 
développement alternatif qui figurent en annexe à la présente résolution;  

 4. Encourage les États Membres, les organisations internationales, les 
institutions financières internationales, les entités et les autres acteurs concernés à 
tenir compte des Principes directeurs des Nations Unies sur le développement 
alternatif lors de la création et de la mise en œuvre de programmes de 
développement alternatif; 

 5. Exprime sa satisfaction et sa gratitude aux Gouvernements thaïlandais et 
péruvien pour avoir organisé, respectivement, l’Atelier colloque international sur le 
développement alternatif durable et la Conférence internationale de haut niveau sur 
le développement alternatif. 
 

  Annexe 
 

  Principes directeurs des Nations Unies sur le développement alternatif 
 

  Déclaration de Lima sur le développement alternatif 
 

 Nous, représentants réunis le 16 novembre 2012 à Lima à l’occasion de la 
Conférence internationale de haut niveau sur le développement alternatif, 

 Soulignant que la Convention unique sur les stupéfiants de 1961 telle que 
modifiée par le Protocole de 1972a, la Convention de 1971 sur les substances 
psychotropesb et la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de 
stupéfiants et de substances psychotropes de 1988c, en particulier les paragraphes 2 
et 3 de son article 14, constituent le cadre du régime international de contrôle des 
drogues, et préconisant vivement leur application intégrale et effective,  

 Réaffirmant la Déclaration politique adoptée par l’Assemblée générale à sa 
vingtième session extraordinaire, en 1998d, ainsi que la Déclaration politique et le 
Plan d’action sur la coopération internationale en vue d’une stratégie intégrée et 

__________________ 

 11  Voir E/CN.7/2013/8, annexe. 
 12  E/CN.7/2013/8. 
 a Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 976, n° 14152. 
 b Ibid., vol. 1019, n° 14956. 
 c Ibid., vol. 1582, n° 27627. 
 d Résolution S-20/2 de l’Assemblée générale, annexe. 
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équilibrée de lutte contre le problème mondial de la drogue adoptés par l’Assemblée 
générale en 2009e, 

 Notant que, comme cela a été dit lors de l’Atelier colloque international sur le 
développement alternatif durable, tenu à Chiang Rai et à Chiang Mai (Thaïlande) 
du 6 au 11 novembre 2011, la Déclaration politique et le Plan d’action 
susmentionnés, de même que le Plan d’action sur la coopération internationale pour 
l’élimination des cultures de plantes servant à fabriquer des drogues illicites et les 
activités de substitutionf, représentent un progrès substantiel en ce qu’ils 
encouragent le développement alternatif dans le cadre d’une vaste stratégie 
nationale de développement rural, qu’ils soulignent la nécessité de lutter contre la 
pauvreté, notamment, celle-ci constituant une incitation à la pratique de cultures 
illicites, et qu’ils proposent de combiner des indicateurs de développement humain 
et des indicateurs de réduction des cultures pour évaluer le succès du 
développement alternatif, 

 Réaffirmant que les politiques et programmes en matière de drogues qui sont 
axés sur le développement devraient être exécutés conformément aux buts et 
principes de la Charte des Nations Unies, dans le respect du droit international et, en 
particulier, de la souveraineté et de l’intégrité territoriale des États, des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales consacrés dans la Déclaration universelle des 
droits de l’hommeg, du principe de responsabilité commune et partagée ainsi que 
des objectifs du Millénaire pour le développement, compte tenu également de la 
nécessité de préserver l’état de droit, de la situation spécifique des pays et régions 
et, le cas échéant, des problèmes de sécurité, 

 Rappelant les résolutions de la Commission des stupéfiants 53/6 du 12 mars 
2010, 54/4 du 25 mars 2011, 55/4 du 16 mars 2011 et 55/8 du 16 mars 2012, 

 Conscients que le développement alternatif, qui inclut, d’après les résolutions 
du Conseil économique et social et selon qu’il convient, le développement alternatif 
préventif, est un élément indispensable de stratégies efficaces et durables de lutte 
contre les cultures illicites, qui peuvent également comprendre des mesures 
d’éradication et de répression, 

 Conscients également que le développement alternatif est un processus qui 
vise à prévenir et éliminer la culture illicite de plantes contenant des stupéfiants ou 
des substances psychotropes grâce à des initiatives de développement rural 
spécialement conçues à cet effet, dans la perspective d’une croissance économique 
nationale soutenue et d’efforts de développement durable dans les pays prenant des 
mesures contre la drogue, et tenant compte des caractéristiques socioculturelles 
propres aux communautés et populations cibles, dans le cadre d’une solution globale 
et définitive du problème des drogues illicites, 

 Conscients en outre que le problème de la production et de la fabrication 
illicites de stupéfiants et de substances psychotropes tient souvent à des questions 
de développement et que les liens en jeu appellent, dans le cadre de la responsabilité 
commune et partagée, une coopération étroite entre les États, les organismes 

__________________ 

 e Voir Documents officiels du Conseil économique et social, 2009, Supplément n° 8 (E/2009/28), 
chap. I, sect. C. 

 f Résolution S-20/4 E de l’Assemblée générale. 
 g Résolution 217 A (III) de l’Assemblée générale. 
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compétents des Nations Unies, en particulier l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, les organismes régionaux et les institutions financières 
internationales,  

 Sachant quel rôle essentiel jouent la Commission des stupéfiants, organe 
directeur de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, et ses organes 
subsidiaires, ainsi que l’Organe international de contrôle des stupéfiants, en leur 
qualité d’organes des Nations Unies chargés en premier lieu des questions relatives 
au contrôle des drogues, 

 Réaffirmant que le développement alternatif est l’un des outils de la lutte 
contre le problème mondial de la drogue, 

 Rappelant et notant avec satisfaction les éléments dont les participants à 
l’Atelier colloque international sur le développement alternatif durable, tenu dans 
les provinces de Chiang Mai et de Chiang Rai (Thaïlande) du 6 au 11 novembre 
2011, sont convenus pour le projet de principes directeurs internationaux sur le 
développement alternatifh, 

 1. Accueillons favorablement les textes issus de la Conférence 
internationale de haut niveau sur le développement alternatif, tenue à Lima du 14 au 
16 novembre 2012, à savoir la présente Déclaration et les Principes directeurs 
internationaux sur le développement alternatif qui y sont joints en appendice; 

 2. Encourageons les États, les organisations internationales compétentes et 
les entités et autres acteurs concernés à tenir compte de la présente Déclaration et 
des Principes directeurs internationaux sur le développement alternatif lors de 
l’élaboration et de la mise en œuvre de stratégies et programmes de développement 
alternatif; 

 3. Communiquons la présente Déclaration, ainsi que l’appendice qui y est 
joint, au Directeur exécutif de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime pour incorporation dans le rapport que ce dernier présentera à la Commission 
des stupéfiants à sa cinquante-sixième session; 

 4. Témoignons notre reconnaissance et notre gratitude au Gouvernement 
péruvien pour avoir accueilli la Conférence internationale de haut niveau sur le 
développement alternatif. 
 

  Appendice 
 

  Principes directeurs internationaux sur le développement alternatif 
 

  A. Dispositions générales 
 

1. Les politiques de développement alternatif sont un outil important pour 
stimuler le développement dans les pays touchés par la culture illicite de plantes 
servant à produire ou à fabriquer illicitement des drogues ou, le cas échéant, dans 
les pays qui risquent de l’être, et elles jouent un rôle majeur dans les politiques 
nationales, régionales et internationales de développement ainsi que dans les 
politiques globales de réduction de la pauvreté et de coopération. 

__________________ 

 h E/CN.7/2012/8, annexe. 
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2. En tant qu’élément constitutif des politiques et programmes visant à réduire la 
production de drogues, le développement alternatif est un moyen important, viable 
et durable de prévenir, d’éliminer ou de réduire sensiblement et de façon mesurable 
la culture illicite de plantes servant à produire ou fabriquer des stupéfiants et des 
substances psychotropes, par la lutte contre la pauvreté et l’offre de moyens de 
subsistance. 

3. Le développement alternatif, y compris préventif le cas échéant, constitue une 
politique internationale fondée sur le principe de la responsabilité commune et 
partagée dont le but est de décourager les cultures illicites dans les pays qui sont 
touchés par ce problème et dans ceux qui risquent d’être touchés par des activités 
illicites. 

4. Le développement alternatif, qui inclut, selon qu’il convient, des programmes 
et stratégies de développement alternatif préventif, devrait être défini et mis en 
œuvre compte tenu de la vulnérabilité et des besoins spécifiques des communautés 
et groupes touchés par la culture illicite de plantes servant à produire ou fabriquer 
des drogues, et s’inscrire dans le cadre plus vaste des politiques nationales. 

5. Pour être efficaces, les stratégies et programmes de développement alternatif 
nécessitent, selon qu’il convient, un renforcement des institutions publiques 
compétentes aux niveaux national, régional et local. À l’appui des politiques 
publiques, il faudrait entre autres, dans la mesure du possible, renforcer les cadres 
juridiques, faire intervenir les communautés locales et les organisations intéressées, 
trouver et fournir un soutien financier suffisant, une assistance technique et des 
investissements accrus, mais aussi reconnaître et faire respecter les droits de 
propriété, notamment d’accès à la terre. 

6. Les collectivités locales et les organisations compétentes devraient être 
associées à la conception, à la mise en œuvre, au suivi et à l’évaluation de tous les 
programmes de développement alternatif, de telle sorte que les besoins des 
collectivités ciblées soient véritablement pris en compte. 

7. La société civile peut contribuer grandement à l’élaboration de programmes de 
développement alternatif durables et efficaces; aussi faudrait-il encourager sa 
participation active à toutes les phases des programmes. 

8. Les stratégies et programmes de développement alternatif devraient être 
intégrés et complémentaires, et ils devraient être mis en œuvre de manière 
coordonnée avec des politiques plus générales de lutte antidrogue, notamment de 
réduction de la demande, de détection et de répression, d’éradication des cultures 
illicites et de sensibilisation, en fonction des particularités démographiques, 
culturelles, sociales et géographiques et conformément aux trois conventions 
relatives au contrôle des drogues. 

9. Les États devraient veiller, lors de la conception de programmes de 
développement alternatif, à ce que les interventions de développement se succèdent 
en bon ordre et de manière coordonnée et, à cet égard, réfléchir aux questions liées à 
la mise en place d’accords et de partenariats viables avec les petits producteurs, aux 
conditions climatiques favorables, à un appui politique ferme et à un accès suffisant 
au marché. 

10. Les programmes de développement alternatif exécutés dans les régions où l’on 
cultive des plantes à des fins de production et de fabrication illicites de drogues 
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devraient, d’une part, cadrer avec les objectifs généraux, selon qu’il convient, 
d’éradication ou de réduction sensible et mesurable de l’offre de drogues et, d’autre 
part, promouvoir le développement global et l’insertion sociale, lutter contre la 
pauvreté et renforcer le développement social, l’état de droit, la sécurité et la 
stabilité aux niveaux national et régional, le tout en intégrant la promotion et la 
défense des droits de l’homme. 

11. Les programmes de développement alternatif devraient comporter des mesures 
visant à protéger l’environnement à l’échelon local, conformément aux lois et aux 
politiques nationales et internationales, au moyen de l’adoption de mesures 
incitatives en faveur de programmes de conservation, d’éducation et de 
sensibilisation de sorte que les collectivités locales puissent améliorer et préserver 
leurs moyens de subsistance et atténuer les répercussions négatives sur 
l’environnement. 

12. Les programmes de développement alternatif, y compris préventif selon qu’il 
convient, devraient être conçus de sorte à répondre aux besoins sous-régionaux et 
régionaux et être intégrés, lorsque les circonstances l’exigent, dans des traités et 
accords régionaux, sous-régionaux et bilatéraux de plus grande envergure. 

13. La coopération internationale, la coordination et l’appropriation des 
programmes de développement alternatif par les intéressés sont essentielles pour la 
bonne exécution et la durabilité de ces derniers. Le développement alternatif devrait 
être perçu par l’ensemble des acteurs concernés comme un engagement qui s’inscrit 
dans la durée et qui peut ne porter ses fruits qu’à long terme. 

14. Les programmes de coopération internationale en faveur du développement 
alternatif devraient tenir compte des expériences des différents pays, notamment en 
matière de coopération Sud-Sud, s’appuyer sur les meilleures pratiques et les 
enseignements tirés des programmes et projets de développement alternatifs et être 
conçus en fonction du soutien financier et technique mis à disposition par les 
donateurs. 

15. Les politiques de développement alternatif, qui sont l’un des instruments dont 
on dispose pour lutter contre le problème mondial de la drogue, devraient 
s’accompagner d’une action des États en faveur du renforcement de l’état de droit et 
de la promotion de la santé, de la sûreté et de la sécurité, de telle sorte que tous les 
aspects des problèmes que peuvent soulever les possibles liens entre le trafic de 
drogues, la corruption et les différentes formes de criminalité organisée, voire le 
terrorisme, soient visés. 

16. Le développement alternatif peut être intégré aux stratégies globales de 
développement et devrait compléter les efforts d’ordre économique déployés dans le 
cadre de la lutte contre la pauvreté. 

17. Les résultats des programmes de développement alternatif devraient être 
évalués sur la base de leur apport en matière de lutte contre les cultures illicites, 
notamment d’éradication, et au moyen d’indicateurs de développement humain et 
d’indicateurs socioéconomiques et environnementaux ainsi que d’études précises et 
impartiales. 
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  B. Mesures à prendre et action concrète 
 

18. Les États Membres de l’Organisation des Nations Unies, les organisations 
internationales, les organisations régionales, les organismes de développement, les 
donateurs et les institutions financières internationales, ainsi que la société civile, 
devraient s’employer avec la plus grande énergie, selon qu’il conviendra, à: 

 a) S’attaquer à la culture et à la production illicites de plantes servant à 
produire ou à fabriquer des drogues illicites ainsi qu’aux facteurs connexes en 
luttant contre la pauvreté, en renforçant l’état de droit et les cadres institutionnels, 
selon que de besoin, et en favorisant un développement durable visant à améliorer 
les conditions de vie de la population; 

 b) Nouer et maintenir une relation de confiance, un dialogue et des liens de 
coopération avec les acteurs concernés et entre eux, aussi bien au niveau des 
membres des collectivités que des autorités locales ou des dirigeants nationaux et 
régionaux, de sorte que ces acteurs participent aux programmes et se les approprient 
en vue d’en assurer la viabilité à long terme; 

 c) Exécuter des projets et programmes à long terme qui permettent de lutter 
contre la pauvreté, de diversifier les moyens de subsistance et de renforcer le 
développement, les cadres institutionnels et l’état de droit; 

 d) Élaborer des politiques et programmes qui s’appuient sur des 
observations factuelles et une évaluation scientifiquement fondée des effets 
potentiels du développement alternatif sur la culture illicite de plantes servant à 
produire ou fabriquer illicitement des stupéfiants et des substances psychotropes 
ainsi que sur le développement socioéconomique et rural, y compris ses aspects liés 
à la problématique hommes-femmes, et sur l’environnement; 

 e) Garder à l’esprit la nécessité d’encourager la diversification des cultures 
et des activités économiques licites lors de l’exécution de programmes de 
développement alternatif; 

 f) Compte tenu du caractère transnational des infractions en matière de 
drogues, encourager et soutenir la collaboration et des activités de développement 
alternatif transnationales et coordonnées, si les circonstances s’y prêtent et le 
permettent, avec le soutien de la coopération internationale; 

 g) Adopter des mesures visant spécifiquement la situation des femmes, des 
enfants, des jeunes et des autres populations à risque, y compris le cas échéant des 
toxicomanes, qui sont vulnérables et exploités par le marché illicite de la drogue; 

 h) Assurer, dans le cadre d’une approche de développement intégrée et 
globale, la prestation de services de base essentiels et l’offre de moyens de 
subsistance légaux pour les collectivités qui sont touchées par les cultures illicites 
ou, le cas échéant, qui risquent de l’être; 

 i) Prendre en considération le fait que le développement alternatif, y 
compris préventif selon qu’il convient, exige la mise en œuvre, par tous les acteurs 
concernés, de plans et de mesures à court, moyen et long terme en vue de favoriser 
des changements socioéconomiques positifs et durables dans les zones touchées ou, 
le cas échéant, risquant de l’être; 
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 j) Favoriser la coordination et encourager les programmes de 
développement alternatif qui s’accompagnent de mesures complémentaires aux 
niveaux local, régional et national; 

 k) Veiller, lors de l’étude de mesures de lutte contre les cultures illicites, à 
offrir aux petits agriculteurs des moyens de subsistance viables et durables afin que 
les interventions se succèdent en bon ordre sur le long terme et soient bien 
coordonnées, et à tenir compte des particularités de la région, du pays ou de la zone 
en question; 

 l) Faire en sorte que les programmes et projets liés au développement 
alternatif découragent véritablement la culture illicite de plantes servant à produire 
ou fabriquer illicitement des drogues; 

 m) Faire également en sorte que les programmes de lutte contre la drogue 
soient exécutés de manière globale et équilibrée afin d’éviter le déplacement des 
cultures illicites à l’intérieur d’un pays, d’un pays à un autre ou d’une région à une 
autre; 

 n) Respecter les intérêts légitimes et les besoins spécifiques des populations 
locales touchées ou, le cas échéant, risquant de l’être lors de la conception et de 
l’exécution des programmes de développement alternatif; 

 o) Satisfaire les besoins fondamentaux de l’être humain de manière 
pleinement conforme aux trois conventions sur les drogues et aux instruments 
relatifs aux droits de l’homme pertinents, l’objectif étant d’améliorer les conditions 
de vie des collectivités ciblées; 

 p) Intégrer du point de vue économique et politique les collectivités des 
régions marginalisées; l’effort d’intégration devrait porter, au besoin, sur l’accès 
aux routes, à l’enseignement, aux soins de santé primaires, à l’électricité ainsi qu’à 
d’autres services et infrastructures; 

 q) Encourager une coordination et une coopération accrues entre les 
organismes publics concernés, selon qu’il convient, et adopter en matière de 
drogues une approche intégrée qui fasse intervenir tous les acteurs intéressés; 

 r) Veiller à ce que les programmes de développement alternatif soient 
exécutés de telle sorte qu’ils contribuent à renforcer les synergies et la confiance 
entre les gouvernements nationaux, les autorités régionales et les administrations et 
collectivités locales, l’idée étant de favoriser l’appropriation des programmes par les 
intéressés à l’échelon local ainsi que la coordination et la coopération; 

 s) Promouvoir le renforcement des secteurs de la justice et de la sécurité, du 
développement social ainsi que des cadres juridiques institutionnels et des mesures 
de lutte contre la corruption, de sorte à favoriser l’intensification des efforts de 
développement alternatif; 

 t) Améliorer les capacités en matière de gouvernance, selon que de besoin, 
en vue de renforcer l’état de droit, y compris à l’échelon local; 

 u) Veiller à ce que des mesures visant à renforcer l’état de droit soient 
prévues dans des politiques antidrogues axées sur le développement, afin 
notamment de soutenir les agriculteurs qui s’efforcent d’arrêter ou, le cas échéant, 
d’empêcher les cultures illicites; 
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 v) Utiliser, pour évaluer les programmes de développement alternatif, des 
indicateurs de développement humain, de progrès socioéconomique, de 
développement rural et de réduction de la pauvreté, ainsi que des indicateurs 
institutionnels et environnementaux, en plus des estimations des cultures illicites et 
autres activités illicites liées au problème mondial de la drogue, l’objectif étant de 
veiller à ce que les résultats obtenus cadrent avec les objectifs de développement 
nationaux et internationaux, notamment les objectifs du Millénaire pour le 
développement, qu’ils reflètent une utilisation responsable des fonds des donateurs 
et qu’ils bénéficient réellement aux collectivités touchées; 

 w) Utiliser des évaluations d’impact objectives qui portent sur un large 
éventail de facteurs sociaux, économiques et environnementaux, et tenir compte des 
enseignements tirés de ces évaluations dans les projets ultérieurs afin que la 
conception et l’exécution des programmes de développement alternatif s’appuient 
sur des observations factuelles et fiables, sur une analyse approfondie des réalités 
socioéconomiques, géographiques et culturelles locales ainsi que sur une analyse 
risques-avantages. 

 x) Entreprendre des travaux de recherche complémentaires et renforcer la 
collecte de données en vue de jeter les bases de programmes de développement 
alternatif plus efficaces et fondés sur l’analyse des faits, et effectuer des recherches 
pour déterminer les motifs qui poussent à cultiver illicitement des plantes servant à 
fabriquer ou à produire des stupéfiants et des substances psychotropes; 

 y) Exploiter les données disponibles et conduire des analyses pour repérer 
les zones, les communautés et les populations touchées qui risquent d’être exposées 
aux cultures illicites et aux activités illicites connexes, et adapter l’exécution des 
programmes et projets aux besoins identifiés; 

 z) Encourager les partenaires des activités transnationales de 
développement alternatif à envisager de prendre des mesures visant à soutenir 
l’exécution de stratégies et programmes de développement alternatif, qui pourraient 
inclure des politiques préférentielles spécifiques, la protection des droits de 
propriété et la facilitation de l’importation et de l’exportation de produits, 
conformément au droit international en la matière, notamment aux accords 
commerciaux en vigueur; 

 aa) Intensifier le soutien technique, notamment l’échange de connaissances 
spécialisées, de meilleures pratiques et de ressources, tout en s’efforçant d’assurer 
un financement souple et à long terme des programmes de développement alternatif, 
l’objectif étant d’en assurer la durabilité; 

 bb) Envisager la possibilité de créer en faveur des programmes de 
développement alternatif un fonds international qui permette de faire face aux 
situations d’urgence majeures et de garantir ainsi la continuité des programmes; 

 cc) Prendre en considération le fait que les ressources de coopération 
internationale destinées à l’exécution des programmes de développement alternatif 
devraient être utilisées en concertation et en coordination avec les pays partenaires 
afin de soutenir l’action conjointe visant à éliminer, réduire et, le cas échéant, 
prévenir les cultures illicites, par la lutte contre la pauvreté et la stimulation du 
développement rural dans des zones touchées par les cultures illicites ou, le cas 
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échéant, risquant de l’être et par la mise en œuvre de mesures de détection et de 
répression efficaces; 

 dd) Prendre en considération le fait que la coopération, la coordination et 
l’engagement à long terme des acteurs intéressés, à tous les niveaux et dans tous les 
domaines, sont indispensables à une approche globale et intégrée au service de 
l’efficacité et de la durabilité des programmes de développement alternatif; 

 ee) Envisager de prendre des mesures pragmatiques et volontaires dans des 
forums appropriés en vue de permettre aux produits issus du développement 
alternatif d’accéder plus facilement aux marchés internationaux, conformément aux 
règles et traités commerciaux multilatéraux applicables et compte tenu des 
négociations actuellement menées dans le cadre de l’Organisation mondiale du 
commerce. Il pourrait s’agir de promouvoir des régimes de commercialisation 
rentables dans le domaine du développement alternatif, y compris préventif selon 
qu’il convient, notamment par l’adoption d’un label mondial identifiant les produits 
issus de programmes de développement alternatif et d’un dispositif de certification 
volontaire visant à assurer la viabilité de ces produits; 

 ff) Œuvrer, selon que de besoin, pour une infrastructure socioéconomique 
favorable, notamment le développement des réseaux routier et de transports, la 
promotion et le renforcement des associations d’agriculteurs, les programmes de 
microfinancement et les systèmes visant à améliorer la gestion des ressources 
financières disponibles; 

 gg) Combiner la sagesse locale, le savoir autochtone, les partenariats public-
privé et les ressources disponibles pour promouvoir, entre autres, une stratégie de 
création de produits qui réponde aux besoins du marché légal selon qu’il convient, 
le renforcement des capacités, l’acquisition de compétences par les populations 
concernées, l’efficacité de la gestion et l’esprit d’entreprise, en vue de soutenir la 
mise en place de systèmes commerciaux nationaux durables et d’une chaîne de 
valeur locale viable, chaque fois qu’il convient; 

 hh) Soutenir des politiques propices à la coopération avec les institutions 
financières internationales et, selon qu’il convient, à l’intervention et aux 
investissements du secteur privé afin de garantir une viabilité à long terme, y 
compris au moyen de partenariats public-privé, ainsi que de favoriser le 
développement alternatif auprès des associations ou coopératives rurales et de 
soutenir la capacité de gestion de ces organismes, l’objectif étant de maximiser la 
valeur de la production primaire et de garantir l’intégration des zones touchées par 
les cultures illicites ou, le cas échéant, risquant de l’être dans les marchés 
nationaux, régionaux et, selon qu’il convient, internationaux; 

 ii) Encourager l’appropriation des programmes et projets de développement 
alternatif par les intéressés à l’échelon local et la participation des acteurs concernés 
dans la conception, l’exécution, le suivi et l’évaluation de ces programmes et 
projets; 

 jj) Promouvoir les capacités d’action des collectivités, des autorités locales 
et des autres acteurs, notamment leur articulation, la communication entre eux et 
leur participation, afin d’assurer la durabilité des résultats des projets et des 
programmes réalisés; 
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 kk) Prendre en compte les droits fonciers et autres ressources de gestion 
foncière apparentées, y compris ceux des populations autochtones et des 
communautés locales, lors de l’élaboration, de l’exécution, du suivi et de 
l’évaluation des programmes de développement alternatif, conformément aux cadres 
juridiques nationaux; 

 ll) Sensibiliser les communautés rurales aux incidences néfastes que la 
culture illicite de plantes servant à produire ou fabriquer des drogues, la 
déforestation qui en résulte et l’exploitation illicite de ressources naturelles, au 
mépris du droit national et international, peuvent avoir sur le développement à long 
terme et sur l’environnement. 
 
 

 B. Projets de décisions dont l’adoption est recommandée au Conseil 
économique et social  
 
 

2. La Commission recommande au Conseil économique et social d’adopter les 
projets de décisions ci-après: 
 
 

  Projet de décision I 
 
 

  Rapport de la Commission des stupéfiants sur les travaux de sa 
cinquante-sixième session et ordre du jour provisoire de sa 
cinquante-septième session 
 
 

 Le Conseil économique et social: 

 a) Prend note du rapport de la Commission des stupéfiants sur les travaux 
de sa cinquante-sixième session; 

 b) Prend note également de la décision 55/1 de la Commission en date du 
7 décembre 2012; 

 c) Approuve l’ordre du jour provisoire de la cinquante-septième session 
reproduit ci-dessous. 
 

  Ordre du jour provisoire de la cinquante-septième session de la Commission des 
stupéfiants 
 

1. Élection du Bureau. 

2. Adoption de l’ordre du jour et autres questions d’organisation. 
 

Débat de haut niveau 

3. Ouverture du débat de haut niveau. 

4. Débat général. 

5. Table ronde. 

6. Résultats du débat de haut niveau. 

7. Clôture du débat de haut niveau. 
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Débat consacré aux questions normatives 

8. Débat thématique/table ronde. 

9. Application de la Déclaration politique et du Plan d’action sur la coopération 
internationale en vue d’une stratégie intégrée et équilibrée de lutte contre le 
problème mondial de la drogue: 

 a) Réduction de la demande et mesures connexes; 

 b) Réduction de l’offre et mesures connexes; 

 c) Lutte contre le blanchiment d’argent et promotion de la coopération 
judiciaire pour renforcer la coopération internationale. 

10. Application des traités internationaux relatifs au contrôle des drogues: 

 a) Examen de substances en vue d’éventuelles recommandations 
d’inscription aux Tableaux des Conventions: difficultés à résoudre et 
travaux futurs de la Commission des stupéfiants et de l’Organisation 
mondiale de la Santé; 

 b) Modifications du champ d’application du contrôle des substances; 

 c) Organe international de contrôle des stupéfiants; 

 d) Coopération internationale visant à assurer la disponibilité des 
stupéfiants et des substances psychotropes à des fins médicales et 
scientifiques tout en empêchant leur détournement; 

 e) Autres questions découlant des traités internationaux relatifs au contrôle 
des drogues. 

11. Situation mondiale en ce qui concerne le trafic de drogues et recommandations 
des organes subsidiaires de la Commission. 

 

Débat consacré aux activités opérationnelles 

12. Directives de politique générale pour le programme contre la drogue de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et renforcement du 
programme contre la drogue ainsi que du rôle de la Commission des 
stupéfiants en sa qualité d’organe directeur, y compris les questions 
administratives, budgétaires et de gestion stratégique: 

 a) Activités de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et 
directives de politique générale; 

 b) Rôle de la Commission en sa qualité d’organe directeur du programme 
contre la drogue de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime: 

 i) Renforcement du programme contre la drogue de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime; 

 ii) Questions administratives, budgétaires et de gestion stratégique. 

* * * 

13. Ordre du jour provisoire de la cinquante-huitième session de la Commission. 
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14. Questions diverses. 

15. Adoption du rapport de la Commission sur les travaux de sa 
cinquante-septième session. 

 
 

  Projet de décision II 
 
 

  Amélioration de la gouvernance et de la situation financière 
de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime: 
prorogation du mandat du groupe de travail intergouvernemental 
permanent à composition non limitée chargé d’améliorer 
la gouvernance et la situation financière de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime 
 
 

 Le Conseil économique et social, rappelant sa décision 2011/258 du 28 juillet 
2011, intitulée “Amélioration de la gouvernance et de la situation financière de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime: prorogation du mandat du 
groupe de travail intergouvernemental permanent à composition non limitée chargé 
d’améliorer la gouvernance et la situation financière de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime”, dans laquelle il a, entre autres, rappelé la 
résolution 52/13 de la Commission des stupéfiants en date du 20 mars 2009 et la 
résolution 18/3 de la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale en 
date du 24 avril 2009 et décidé de renouveler le mandat du groupe de travail 
intergouvernemental permanent à composition non limitée chargé d’améliorer la 
gouvernance et la situation financière de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime jusqu’à la partie des sessions que les Commissions devaient tenir 
au premier semestre de 2013, où elles devaient procéder à un examen approfondi du 
fonctionnement du groupe de travail et envisageraient la prorogation de son mandat: 

 a) Reconnaît de nouveau l’importance du rôle joué par le groupe de travail 
intergouvernemental permanent à composition non limitée chargé d’améliorer la 
gouvernance et la situation financière de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime pour ce qui est d’aider la Commission des stupéfiants et la 
Commission pour la prévention du crime et la justice pénale à traiter efficacement 
les questions financières et de gouvernance se rapportant aux travaux de l’Office; 

 b) Réaffirme le rôle de la Commission des stupéfiants en tant que principal 
organe de conception de politiques des Nations Unies sur les questions du contrôle 
international des drogues et organe directeur du programme de lutte contre la drogue 
de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, et le rôle de la 
Commission pour la prévention du crime et la justice pénale en tant que principal 
organe de conception de politiques des Nations Unies sur les questions de 
prévention du crime et de justice pénale et organe directeur du programme de lutte 
contre le crime de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime; 

 c) Exprime de nouveau sa préoccupation concernant la situation de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime pour ce qui est des questions 
financières et de gouvernance, et considère que ces questions doivent encore être 
traitées de toute urgence d’une manière pragmatique, axée sur les résultats et 
efficace, dans un esprit de coopération;  
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 d) Rappelle la résolution 52/13 de la Commission des stupéfiants et la 
résolution 18/3 de la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale et 
décide de renouveler le mandat du groupe de travail intergouvernemental permanent 
à composition non limitée chargé d’améliorer la gouvernance et la situation 
financière de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime jusqu’à la 
partie de session que la Commission doit tenir au premier semestre de 2015, où elle 
devrait procéder à un examen approfondi du fonctionnement du groupe de travail et 
envisager la prorogation de son mandat; 

 e) Décide que le groupe de travail tiendra des réunions officielles et 
informelles conformément à la pratique actuelle; 

 f) Demande que la documentation pertinente soit fournie au groupe de 
travail au plus tard 10 jours ouvrables avant chaque réunion; 

 g) Réaffirme qu’il importe que les États Membres établissent un plan de 
travail annuel indicatif tenant compte des éléments fournis par le Secrétariat et 
prévoyant, le cas échéant, l’examen de la forme et de l’organisation des travaux du 
groupe dans un souci d’amélioration de son efficacité, et approuve l’ordre du jour 
provisoire du groupe de travail ci-dessous: 

1. Budget consolidé de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime pour l’exercice biennal 2014-2015. 

2. Gouvernance et situation financière de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime. 

3. Évaluation et contrôle. 

4. Autres questions. 
 
 

  Projet de décision III 
 
 

  Rapport de l’Organe international de contrôle des stupéfiants 
 
 

 Le Conseil économique et social prend note du rapport de l’Organe 
international de contrôle des stupéfiants pour 201213. 
 
 

 C. Questions portées à l’attention du Conseil économique et social 
 
 

3. Les résolutions ci-après, adoptées par la Commission, sont portées à 
l’attention du Conseil économique et social: 
 

__________________ 

 13 Rapport de l’Organe international de contrôle des stupéfiants pour 2012 (publication des 
Nations Unies, numéro de vente: E.13.XI.1).  
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  Résolution 56/1 
 
 

  Exécution du budget du Fonds du Programme des Nations Unies 
pour le contrôle international des drogues pour l’exercice biennal 
2012-2013 
 
 

 La Commission des stupéfiants, 

 Agissant dans le cadre des fonctions administratives et financières que 
l’Assemblée générale lui a confiées au paragraphe 2 de la section XVI de sa 
résolution 46/185 C, en date du 20 décembre 1991, 

 Ayant examiné le rapport du Directeur exécutif sur l’exécution du budget 
consolidé de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime pour l’exercice 
biennal 2012-201314, 

 Rappelant sa résolution 54/16 du 13 décembre 2011, relative au budget du 
Fonds du Programme des Nations Unies pour le contrôle international des drogues 
pour l’exercice biennal 2012-2013, 

 1. Note que le rapport du Directeur exécutif sur l’exécution du budget 
consolidé de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime pour l’exercice 
biennal 2012-201315 contient des informations sur les ajustements à apporter au 
budget consolidé; 

 2. Note également la confiance toujours aussi forte des donateurs dans 
l’exécution des programmes de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime, ce dont témoigne la hausse des contributions à des fins spéciales; 

 3. Note avec préoccupation les difficultés financières rencontrées par 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et exposées dans le rapport 
du Directeur exécutif, en particulier le manque de fonds à des fins générales; 

 4. Prend note des mesures d’économie prises par l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime pour réduire de 1 209 400 dollars des États-Unis les 
dépenses à des fins générales, comme il ressort des prévisions révisées, établies à 
12 607 100 dollars; 

 5. Approuve l’utilisation révisée des fonds à des fins générales qui est 
envisagée pour l’exercice biennal 2012-2013, et invite les États Membres à verser 
des contributions totalisant au moins 12 607 100 dollars; 

 6. Entérine les prévisions révisées concernant les fonds d’appui aux 
programmes et les fonds à des fins spéciales, comme suit: 
 

__________________ 

 14  E/CN.7/2013/6-E/CN.15/2013/6. 
 15  Ibid. 
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  Montant estimatif des ressources du Fonds du Programme des Nations Unies 
pour le contrôle international des drogues 
 

 
Ressources 

(milliers de dollars É.-U.) 
 

Postes 

 
Budget approuvé,

2012-2013
Budget révisé, 

2012-2013
Budget approuvé,

2012-2013
Budget révisé,

2012-2013

Fonds à des fins générales     
Postes 11 078,6 11 424,8 35 35
Autres objets de dépenses 1 569,7 1 182,3 – –

Total partiel 12 648,3 12 607,1 35 35
Fonds d’appui aux programmes    
Postes 12 964,3 13 896,3 108 111
Autres objets de dépenses 3 129,3 3 561,0 – –
Total partiel 16 093,5 17 457,3 108 111
Fonds à des fins spéciales 214 449,8 244 092,2 – –

Total 243 191,6 274 156,6 143 146
 

 7. Note que les prévisions ci-dessus ont été établies sous réserve de la 
disponibilité des fonds. 
 
 

  Résolution 56/2 
 
 

  Déclaration d’Accra 
 
 

 La Commission des stupéfiants, 

 Rappelant la Déclaration politique et le Plan d’action sur la coopération 
internationale en vue d’une stratégie intégrée et équilibrée de lutte contre le 
problème mondial de la drogue16, dans lesquels les États Membres se sont dits 
pleinement conscients que le problème mondial de la drogue demeurait une 
responsabilité commune et partagée, qui nécessitait une coopération internationale 
efficace et accrue et exigeait une approche intégrée, multidisciplinaire, synergique 
et équilibrée pour les stratégies de réduction de l’offre et de la demande, 

 Rappelant également les dispositions de la Convention unique sur les 
stupéfiants de 1961 telle que modifiée par le Protocole de 197217, de la Convention 
de 1971 sur les substances psychotropes18 et de la Convention des Nations Unies 
contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 198819, 

 Se félicitant des conclusions de la vingt-deuxième Réunion des chefs des 
services chargés au plan national de la lutte contre le trafic illicite des drogues, 
Afrique, tenue à Accra du 25 au 29 juin 2012, 

__________________ 

 16  Voir Documents officiels du Conseil économique et social, 2009, Supplément n° 8 (E/2009/28), 
chap. I, sect. C. 

 17  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 976, n° 14152. 
 18  Ibid., vol. 1019, n° 14956. 
 19  Ibid., vol. 1582, n° 27627. 
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 Réaffirmant les dispositions de ses résolutions 54/14, du 25 mars 2011, sur les 
mesures visant à appuyer les efforts déployés par les États africains pour lutter 
contre le problème mondial de la drogue, et 55/9, du 16 mars 2012, sur le suivi des 
mesures visant à appuyer les efforts déployés par les États africains pour lutter 
contre le problème mondial de la drogue, 

 Rappelant la résolution 66/183 de l’Assemblée générale en date du 
19 décembre 2011, sur la coopération internationale face au problème mondial de la 
drogue, dans laquelle l’Assemblée invitait les États Membres, agissant en étroite 
consultation avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, les 
donateurs et les autres organisations internationales concernées, à continuer d’aider 
les États d’Afrique à faire face aux problèmes sanitaires et à sensibiliser aux 
dangers liés à l’usage illicite de toutes les drogues, conformément à la 
résolution 54/1 de la Commission des stupéfiants, 

 1. Prend note de la déclaration d’Accra annexée à la présente résolution; 

 2. Prie instamment les États Membres de prendre les mesures voulues pour 
lutter contre le trafic de stupéfiants et de substances psychotropes, conformément à 
la déclaration d’Accra et aux résolutions pertinentes de la Commission des 
stupéfiants, du Conseil économique et social et de l’Assemblée générale, dans le 
respect de leur législation nationale et des dispositions des traités internationaux 
relatifs au contrôle des drogues. 
 

  Annexe 
 

  Déclaration d’Accra 
 

 Nous, les représentants des États rassemblés dans un esprit de confiance et de 
coopération à l’occasion de la vingt-deuxième Réunion des chefs des services 
chargés au plan national de la lutte contre le trafic illicite des drogues, Afrique, 
tenue à Accra du 25 au 29 juin 2012, 

 Gravement préoccupés par la menace croissante que représente le problème de 
la drogue en Afrique, 

 Très préoccupés par l’émergence de problèmes liés à la fabrication illicite de 
stimulants de type amphétamine et par la prolifération de substances psychotropes 
telles que le tramadol, 

 Rappelant la Déclaration politique et le Plan d’action sur la coopération 
internationale en vue d’une stratégie intégrée et équilibrée de lutte contre le 
problème mondial de la droguea, dans lesquels les États se sont dits pleinement 
conscients que le problème mondial de la drogue demeurait une responsabilité 
commune et partagée, qui nécessitait une coopération internationale efficace et 
accrue et exigeait une approche intégrée, multidisciplinaire, synergique et équilibrée 
pour les stratégies de réduction de l’offre et de la demande, 

 Notant que le problème africain de la drogue comporte de multiples difficultés, 
qui tiennent à l’insuffisance des services de traitement et de réadaptation nécessaires 
pour y faire face, à l’envergure des interventions à mener et au manque de matériel, 

__________________ 

 a  Voir Documents officiels du Conseil économique et social, 2009, Supplément n° 8 (E/2009/28), 
chap. I, sect. C. 
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notamment d’appareils modernes de détection et de caméras de surveillance aux 
grands aéroports et postes frontière, pour lutter contre le trafic de drogues, et aux 
mesures à prendre pour lutter contre la corruption, l’un des principaux facteurs 
favorisant le trafic de drogues, 

 Notant également que le trafic de drogues est un phénomène 
multidimensionnel qui ne peut être efficacement combattu que par une action visant 
à réduire à la fois l’offre et la demande, et que ce trafic s’aggrave en Afrique, 

 Réaffirmant notre adhésion indéfectible au principe de la responsabilité 
commune et partagée face au problème mondial de la drogue, 

 Convaincus qu’une action concrète et des plans nationaux détaillés et bien 
coordonnés sont le moyen le plus efficace de lutter contre les drogues illicites et la 
criminalité qui y est associée, 

1. Sommes convenus de faire les recommandations suivantes sur les mesures à 
prendre pour s’attaquer efficacement au problème de la culture illicite et du trafic de 
cannabis: 

 a) Il faudrait encourager les gouvernements à réaliser des enquêtes et des 
études approfondies sur les menaces que représentent la culture, le trafic et l’usage 
illicite de cannabis, afin d’appuyer l’élaboration de stratégies nationales permettant 
d’en combattre efficacement les effets néfastes; 

 b) Il faudrait que les gouvernements envisagent des stratégies de 
développement alternatif qui prévoient des investissements dans les infrastructures 
et équipements requis pour appuyer le développement social et humain des 
populations rurales dont l’existence dépend de la culture illicite du cannabis; 

 c) Il faudrait que les gouvernements veillent à ce que leurs services de 
détection et de répression soient bien formés et équipés et qu’il existe une 
coordination efficace entre acteurs nationaux dans la lutte contre le trafic régional 
de cannabis. 

2. Sommes convenus de faire les recommandations suivantes sur les bonnes 
pratiques et stratégies de traitement et de réadaptation des toxicomanes: 

 a) Il faudrait encourager les gouvernements à rassembler des données 
factuelles, fiables et globales relatives à la fois au trafic et à l’usage illicite de 
drogues dans leurs pays, afin d’élaborer et d’appliquer des stratégies efficaces pour 
lutter contre la toxicomanie et limiter ses répercussions dans la collectivité; 

 b) Il faudrait que les gouvernements revoient leurs stratégies actuelles pour 
faire en sorte que des services de prévention et de traitement abordables, couvrant 
un large éventail de toxicomanies, soient à la disposition des citoyens touchés par 
l’usage illicite de drogues et la toxicomanie; 

 c) Il faudrait encourager les gouvernements à introduire au sein de leurs 
systèmes de justice pénale des procédures adaptées prévoyant, parallèlement à 
l’incarcération, des mesures de traitement et de réadaptation des toxicomanes. 

3. Sommes convenus de faire les recommandations suivantes sur la 
sensibilisation, la formation et la mise en place et le renforcement des capacités de 
détection et de répression dans la région pour lutter efficacement contre le trafic de 
drogues: 
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 a) Il faudrait encourager les gouvernements à prendre, dans le cadre de 
leurs stratégies nationales de lutte contre le trafic de drogues et la criminalité 
transnationale, des mesures de soutien actif au Projet de communication 
aéroportuaire de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, et à mettre 
en place des équipes conjointes d’interception dans leurs aéroports internationaux; 

 b) Il faudrait que les gouvernements revoient la formation, l’équipement et 
le niveau de préparation des membres de leurs services de détection et de 
répression, de sorte qu’ils soient en mesure de réagir face aux menaces que font 
peser les stimulants de type amphétamine et leur fabrication illicite; 

 c) Il faudrait que les gouvernements fassent en sorte que leurs services 
chargés du contrôle des produits chimiques demandent un accès au Système 
électronique d’échange de notifications préalables à l’exportation proposé par 
l’Organe international de contrôle des stupéfiants, l’appuient et l’utilisent de 
manière active, afin d’être en mesure de confirmer la légitimité des parties à des 
opérations commerciales et de leurs transactions de précurseurs; 

 d) Il faudrait que les États participant aux réunions des chefs des services 
chargés au plan national de la lutte contre le trafic illicite des drogues, Afrique, 
réexaminent leur législation interne afin de l’aligner sur les conventions 
internationales relatives au contrôle des drogues et de renforcer l’harmonisation aux 
niveaux sous-régional et régional; 

 e) Il faudrait que les États participant aux réunions des chefs des services 
chargés au plan national de la lutte contre le trafic illicite des drogues, Afrique, 
s’engagent à accroître les ressources consacrées à la sensibilisation de la population 
et à la réduction de la demande, y compris en utilisant les ressources issues des 
saisies. 

4. Sommes également convenus, après avoir examiné au sein de groupes de 
travail les points énumérés dans l’ordre du jour de la vingt-deuxième Réunion, de 
faire les recommandations suivantes: 

 a) Il faudrait que les États participant aux réunions des chefs des services 
chargés au plan national de la lutte contre le trafic illicite des drogues, Afrique, 
continuent de donner suite aux recommandations formulées à la vingtième Réunion, 
tenue à Nairobi du 13 au 17 septembre 2010, afin de combattre efficacement la 
menace que représentent les drogues illicites; 

 b) Il faudrait que les États participant aux réunions des chefs des services 
chargés au plan national de la lutte contre le trafic illicite des drogues, Afrique, 
renforcent les mécanismes destinés à surveiller la fabrication, l’importation, la 
distribution, l’exportation et l’utilisation licites de stupéfiants, de substances 
psychotropes et de précurseurs chimiques, conformément aux dispositions des trois 
conventions internationales relatives au contrôle des drogues (la Convention unique 
sur les stupéfiants de 1961 telle que modifiée par le Protocole de 1972b, la 
Convention de 1971 sur les substances psychotropesc et la Convention des Nations 
Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 1988d, 

__________________ 

 b  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 976, n° 14152. 
 c  Ibid., vol. 1019, n° 14956. 
 d  Ibid., vol. 1582, n° 27627. 
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ainsi que des résolutions pertinentes du Conseil économique et social et de la 
Commission des stupéfiants, afin d’empêcher que ces substances ne soient 
détournées vers les circuits illicites tout en veillant à ce qu’elles soient disponibles à 
des fins légitimes; en outre, ces États devraient œuvrer avec l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, ou faire appel à lui, en vue de dispenser 
des formations aux autorités nationales compétentes, en étroite collaboration et en 
consultation avec l’Organe international de contrôle des stupéfiants; 

 c) Il faudrait que les États participant aux réunions des chefs des services 
chargés au plan national de la lutte contre le trafic illicite des drogues, Afrique, 
coopèrent avec l’Organe international de contrôle des stupéfiants et lui présentent 
tous les rapports obligatoires et facultatifs, conformément aux conventions 
susmentionnées et aux résolutions pertinentes du Conseil économique et social et de 
la Commission des stupéfiants; 

 d) Il faudrait encourager les États participant aux réunions des chefs des 
services chargés au plan national de la lutte contre le trafic illicite des drogues, 
Afrique, à poursuivre la mise en place d’une plate-forme commune destinée à 
l’échange d’informations sécurisées et aux enquêtes conjointes sur les infractions 
commises à l’échelle internationale, en tirant parti des enseignements dégagés des 
initiatives opérationnelles conjointes qui ont été menées avec succès à l’échelle 
sous-régionale; 

 e) Il faudrait promouvoir les accords bilatéraux entre les autorités 
nationales compétentes pour appuyer la lutte contre la menace que représentent les 
drogues illicites; 

 f) Il faudrait que les États participant aux réunions des chefs des services 
chargés au plan national de la lutte contre le trafic illicite des drogues, Afrique, 
s’engagent à étudier les moyens d’intensifier encore les mesures nationales de lutte 
contre les problèmes liés aux drogues, notamment en renforçant les capacités des 
services de détection et de répression et en accroissant les ressources humaines et 
budgétaires mises à leur disposition; 

 g) Il faudrait que les autorités nationales compétentes des États participant 
aux réunions des chefs des services chargés au plan national de la lutte contre le 
trafic illicite des drogues, Afrique, demandent un accès au Système électronique 
d’échange de notifications préalables à l’exportation ou continuent de l’utiliser pour 
échanger en temps réel des informations sur le commerce légitime de précurseurs 
chimiques, et qu’elles utilisent activement le nouveau Système de notification des 
incidents concernant les précurseurs pour échanger en temps réel des 
renseignements concernant les saisies et les vols de précurseurs, les envois stoppés, 
les détournements et tentatives de détournement, et les laboratoires illicites; 

 h) Il faudrait que les autorités nationales compétentes des États participant 
aux réunions des chefs des services chargés au plan national de la lutte contre le 
trafic illicite des drogues, Afrique, communiquent à l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime des renseignements sur le phénomène des stimulants de 
type amphétamine, dans le cadre notamment du Programme mondial de surveillance 
des drogues synthétiques: analyse, situation et tendances. 

5. Appelons la communauté internationale à continuer de reconnaître les efforts 
entrepris par l’Afrique dans la lutte mondiale contre les drogues illicites, et à saisir 
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l’occasion qui lui est donnée d’accroître son soutien aux initiatives nationales de 
détection et de répression et aux efforts de renforcement des capacités déployés sur 
le continent. 
 
 

  Résolution 56/3 
 
 

  Renforcement de la coopération internationale en matière de lutte 
contre les opiacés illicites en provenance d’Afghanistan par un 
soutien continu et accru à l’initiative du Pacte de Paris 
 
 

 La Commission des stupéfiants, 

 Réaffirmant les engagements pris par les États Membres dans la Déclaration 
politique et le Plan d’action sur la coopération internationale en vue d’une stratégie 
intégrée et équilibrée de lutte contre le problème mondial de la drogue20, dans 
lesquels les États Membres se sont déclarés pleinement conscients que le problème 
mondial de la drogue demeurait une responsabilité commune et partagée et ont 
affirmé qu’il était traité plus efficacement dans un cadre multilatéral, 

 Prenant note avec satisfaction, dans ce contexte, du rapport de l’Organe 
international de contrôle des stupéfiants pour 201221, dont le chapitre I est consacré 
au principe de la responsabilité partagée en matière de lutte contre la drogue à 
l’échelle internationale, 

 Ayant à l’esprit qu’à sa cinquante-septième session, en 2014, elle devra 
procéder, sur la base d’indicateurs clairs et mesurables, à un examen de haut niveau 
de l’application de la Déclaration politique et du Plan d’action sur la coopération 
internationale en vue d’une stratégie intégrée et équilibrée de lutte contre le 
problème mondial de la drogue, 

 Se félicitant de l’initiative du Pacte de Paris et réitérant son appui à cette 
initiative qui constitue l’un des cadres internationaux les plus importants qui soient 
et un outil sans égal pour un véritable partenariat entre États, organisations 
internationales compétentes et autres acteurs concernés dans la lutte contre les 
opiacés en provenance d’Afghanistan, visant à éliminer ou à réduire sensiblement le 
trafic illicite d’opiacés, la culture du pavot à opium, la production d’opium et la 
consommation mondiale d’héroïne et d’autres opiacés, et à créer et promouvoir une 
large coalition internationale pour lutter contre le trafic illicite d’opiacés, 

 Rappelant les conférences internationales que les partenaires du Pacte de Paris 
ont tenues au niveau ministériel à Paris en 2003, à Moscou en 2006 et à Vienne en 
2012, cette dernière ayant été l’occasion pour eux de s’engager plus fermement à 
lutter ensemble contre le trafic illicite d’opiacés, et appelant de ses vœux la tenue de 
telles réunions ministérielles à l’avenir, 

 Rappelant également sa résolution 55/11 du 16 mars 2012, intitulée “Suite à 
donner à la troisième Conférence ministérielle des partenaires du Pacte de Paris sur 

__________________ 

 20  Voir Documents officiels du Conseil économique et social, 2009, Supplément n° 8 (E/2009/28), 
chap. I, sect. C. 

 21  Rapport de l’Organe international de contrôle des stupéfiants pour 2012 (publication des 
Nations Unies, numéro de vente: E.13.XI.1).  
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la lutte contre le trafic illicite d’opiacés en provenance d’Afghanistan”, dans 
laquelle elle s’est déclarée convaincue que les résultats de cette Conférence 
ministérielle devraient se traduire par une action concrète des États, de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, des organismes compétents des Nations 
Unies et d’autres acteurs concernés, 

 Prenant note avec préoccupation de la publication de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime intitulée “Afghanistan: opium survey 
2012 - summary findings”, dans laquelle il est indiqué que, malgré les efforts 
continus et accrus déployés par le Gouvernement afghan et la communauté 
internationale, en 2012, l’ampleur de la culture illicite du pavot à opium a 
augmenté, la baisse de la production d’opium étant principalement due à des 
maladies végétales et à des conditions météorologiques défavorables, 

 Prenant note du fait que cette même enquête reconnaissait le lien étroit 
existant entre l’insécurité, l’absence d’aide dans le domaine agricole et la culture du 
pavot à opium, et préoccupée par le fait que le nombre de provinces exemptes de 
pavot en Afghanistan est resté inchangé en 2012, 

 Reconnaissant que le renforcement de la sécurité, de l’état de droit et de 
l’appui au développement local peut encourager les alternatives licites à la culture 
du pavot à opium, 

 Consciente de la nécessité d’améliorer encore la coordination, l’exhaustivité et 
l’efficacité des mesures visant à réduire la culture du pavot à opium et la 
production, le trafic et la consommation d’opiacés, et notant que les partenaires du 
Pacte de Paris ont reconnu, dans la Déclaration de Vienne adoptée lors de la 
troisième Conférence ministérielle des partenaires du Pacte de Paris sur la lutte 
contre le trafic illicite d’opiacés en provenance d’Afghanistan22, la menace que les 
opiacés représentaient pour la paix et la stabilité internationales dans différentes 
régions du monde, 

 Réaffirmant son engagement indéfectible à faire en sorte que tous les aspects 
de la réduction de la demande, de la réduction de l’offre et de la coopération 
internationale soient traités en totale conformité avec les buts et principes de la 
Charte des Nations Unies, du droit international et de la Déclaration universelle des 
droits de l’homme23 et, en particulier, dans le plein respect de la souveraineté et de 
l’intégrité territoriale des États, du principe de non-ingérence dans leurs affaires 
intérieures, de tous les droits de l’homme, des libertés fondamentales, de la dignité 
inhérente à tous les individus et des principes de l’égalité de droits et du respect 
mutuel des États, 

 Notant que la menace persistante que représentent les drogues illicites nuit aux 
fondements sociaux, économiques, culturels et politiques de la société et compromet 
le développement durable, 

 Rappelant la résolution 2007/11 du Conseil économique et social en date du 
25 juillet 2007, intitulée “Appui aux mesures et programmes de lutte contre les 
stupéfiants de l’Afghanistan”, 

__________________ 

 22  Voir E/CN.7/2012/17. 
 23  Résolution 217 A (III) de l’Assemblée générale. 
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 Ayant à l’esprit les conclusions des conférences internationales sur 
l’Afghanistan tenues à Istanbul (Turquie) en novembre 2011, à Bonn (Allemagne) 
en décembre 2011 et à Tokyo en juillet 2012, lors desquelles la lutte contre les 
stupéfiants était un thème transversal, 

 Se félicitant des efforts continus déployés par le Gouvernement afghan pour 
lutter contre les stupéfiants et demandant aux États Membres d’apporter un soutien 
global accru aux autorités afghanes dans leur lutte contre les opiacés illicites, 
notamment par une série de mesures visant à éliminer ou à réduire sensiblement la 
demande et à limiter l’offre d’opiacés illicites, en particulier dans la perspective du 
transfert de la pleine responsabilité de la sécurité aux forces afghanes, qui doit être 
achevé à la fin de 2014, 

 Saluant les activités menées par les États voisins de l’Afghanistan pour 
promouvoir la coopération visant à lutter contre le trafic illicite d’opiacés et 
l’introduction en contrebande de précurseurs chimiques en Afghanistan, 

 Exprimant son soutien aux efforts déployés par les États Membres pour 
renforcer la coopération internationale et régionale afin de lutter contre la menace 
que constitue pour la communauté internationale le trafic illicite d’opiacés, en 
s’employant particulièrement à renforcer et mettre en œuvre des initiatives 
régionales, à échanger des informations et des bonnes pratiques pour lutter contre le 
trafic illicite d’opiacés, détecter et bloquer les flux financiers s’y rapportant, 
prévenir le détournement de précurseurs chimiques utilisés dans la fabrication 
illicite d’opiacés en Afghanistan et réduire l’usage illicite de drogues et la 
dépendance au moyen d’une approche globale, 

 Réitérant son appui aux efforts déployés par l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime pour coordonner l’apport à l’Afghanistan et aux pays 
prioritaires du Pacte de Paris d’une assistance efficace et axée sur les résultats, en 
particulier par l’intermédiaire du programme régional pour l’Afghanistan et les pays 
voisins et du programme régional pour l’Europe du Sud-Est, ainsi que d’autres 
programmes régionaux et thématiques, lorsque cela est utile, 

 1. Réaffirme que la Déclaration de Vienne adoptée par la troisième 
Conférence ministérielle des partenaires du Pacte de Paris sur la lutte contre le trafic 
illicite d’opiacés en provenance d’Afghanistan24, avec ses quatre grands volets 
thématiques, est considérée comme une feuille de route pour l’action concrète et la 
coopération internationale dans le cadre de l’initiative du Pacte de Paris pour la 
période à venir;  

 2. Continue d’exhorter les États Membres à veiller, en coopération avec 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, l’Organe international de 
contrôle des stupéfiants et les autres entités internationales compétentes, à la mise 
en œuvre intégrale de la Déclaration de Vienne adoptée par la troisième Conférence 
ministérielle des partenaires du Pacte de Paris, notamment, selon qu’il conviendra, 
en favorisant les partenariats avec le secteur privé et la société civile; 

 3. Prie instamment la communauté internationale de tirer pleinement parti 
de l’initiative du Pacte de Paris pour continuer d’aider l’Afghanistan à lutter contre 
la culture et la production illicites d’opiacés, et soutient l’Office des Nations Unies 

__________________ 

 24 Voir E/CN.7/2012/17. 
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contre la drogue et le crime dans les efforts qu’il déploie pour examiner la situation 
de la culture et de la production illicites en Afghanistan afin d’améliorer encore la 
coordination, l’exhaustivité et l’efficacité des mesures visant à réduire la culture du 
pavot à opium et la production, le trafic et la consommation d’opiacés; 

 4. Encourage les États Membres à améliorer la coordination par 
l’intermédiaire des mécanismes internationaux et régionaux existants, y compris 
l’initiative du Pacte de Paris, afin de renforcer la coopération transfrontalière et 
l’échange d’informations en vue de combattre le trafic d’opiacés en provenance 
d’Afghanistan, notamment au moyen d’une série de mesures visant à éliminer ou à 
réduire sensiblement la demande et l’offre d’opiacés illicites; 

 5. Prend note avec satisfaction du rapport que le Directeur exécutif de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime a établi conformément à sa 
résolution 55/11 du 16 mars 201225, ainsi que de l’inventaire de propositions faites 
en rapport avec la Déclaration de Vienne adoptée par la troisième Conférence 
ministérielle des partenaires du Pacte de Paris sur la lutte contre le trafic illicite 
d’opiacés en provenance d’Afghanistan, qui y est annexé; 

 6. Estime que cet inventaire constitue, pour l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime, un outil complémentaire devant permettre, en 
consultation avec les États Membres, de transformer les idées et suggestions qui y 
figurent en actions concrètes menées sous les auspices du Pacte de Paris; 

 7. Se félicite des résultats politiques et opérationnels de la troisième phase 
de l’initiative du Pacte de Paris, et souligne qu’il est indispensable de tenir dûment 
compte des conclusions et recommandations issues de son évaluation pour 
poursuivre la mise en œuvre de l’initiative; 

 8. Se félicite également du lancement de la quatrième phase de l’initiative 
du Pacte de Paris, dont le Groupe consultatif de la politique a décidé à la réunion 
qu’il a tenue à Vienne les 6 et 7 mars 2013, et exhorte les États Membres à fournir 
le soutien nécessaire à sa mise en œuvre effective, en s’appuyant sur des objectifs 
concrets et des mesures axées sur les résultats; 

 9. Prie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de continuer 
de coopérer avec les États Membres au recensement et à la satisfaction des besoins 
en assistance technique pour lutter efficacement contre le problème des opiacés 
illicites, notamment dans les domaines prioritaires définis dans la Déclaration de 
Vienne; 

 10. Engage la communauté internationale à fournir, selon le principe de la 
responsabilité commune et partagée et en appliquant une approche globale et 
équilibrée, une assistance technique urgente et appropriée aux pays concernés, afin 
de renforcer leurs capacités et leur action pour lutter contre le trafic d’opiacés 
illicites et de leurs précurseurs, dans le cadre du Pacte de Paris et en coordination 
avec les programmes thématiques et régionaux de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime, en particulier son programme régional pour l’Afghanistan et 
les pays voisins et son programme régional pour l’Europe du Sud-Est; 

__________________ 

 25  Voir E/CN.7/2013/12. 



E/2013/28 
E/CN.7/2013/14 

 

26 

 11. Prie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de lui faire 
régulièrement rapport, chaque année, sous réserve que les ressources 
extrabudgétaires nécessaires soient disponibles, sur les progrès réalisés et les 
mesures prises pour la mise en œuvre de la quatrième phase de l’initiative du Pacte 
de Paris; 

 12. Invite les États Membres et les autres donateurs à fournir des ressources 
extrabudgétaires à ces fins, conformément aux règles et procédures de 
l’Organisation des Nations Unies. 
 
 

  Résolution 56/4 
 
 

  Renforcer la coopération internationale aux fins de l’identification 
de nouvelles substances psychoactives et de la communication 
d’informations y relatives  
 
 

 La Commission des stupéfiants, 

 Rappelant sa résolution 48/1 du 11 mars 2005, qui visait à encourager la mise 
en commun d’informations sur les nouvelles tendances en matière d’abus et de trafic 
de substances non placées sous contrôle au titre des conventions internationales 
relatives au contrôle des drogues, 

 Rappelant également sa résolution 53/11 du 12 mars 2010, qui visait à 
encourager la mise en commun d’informations sur les risques d’usage illicite et de 
trafic d’agonistes synthétiques des récepteurs cannabinoïdes, 

 Rappelant en outre sa résolution 53/13 du 12 mars 2010, sur les “poppers”, 
tendance nouvelle de l’usage illicite de drogues dans certaines régions, 

 Rappelant sa résolution 55/1 du 16 mars 2012, qui visait à promouvoir la 
coopération internationale face aux problèmes posés par les nouvelles substances 
psychoactives, 

 Se déclarant de nouveau préoccupée face au nombre de nouvelles substances 
psychoactives potentiellement dangereuses qui continuent d’être commercialisées 
comme substituts légaux de drogues placées sous contrôle international et qui 
échappent aux contrôles en place, 

 S’inquiétant de ce que les nouvelles substances psychoactives qui font leur 
apparition peuvent avoir des effets analogues à ceux de drogues placées sous 
contrôle international et sont susceptibles de mettre en danger la santé et la sécurité 
publiques, et notant la nécessité de rassembler et de mettre en commun des données 
supplémentaires sur les effets de ces substances, 

 S’inquiétant également de ce que, dans certaines parties du monde, des 
groupes criminels transnationaux organisés créent et exploitent pour ces substances 
un marché de plus en plus lucratif et tirent parti des lacunes dont souffrent les 
mesures de contrôle et les régimes juridiques en place, 

 Considérant que les effets nocifs et les risques pour la santé et la sécurité 
publiques que certaines nouvelles substances psychoactives peuvent présenter, 
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notamment pour les jeunes, sont une source de préoccupation mondiale à l’égard de 
laquelle tous les États Membres ont une responsabilité partagée, 

 Consciente de la rapidité avec laquelle les nouvelles substances psychoactives 
font leur apparition et du rôle que peuvent jouer Internet et les médias dans le 
commerce et la promotion de ces substances, 

 Consciente également que la mise en place d’un système mondial d’alerte 
précoce, tirant parti, le cas échéant, des mécanismes régionaux existants et 
permettant de diffuser rapidement des informations sur les nouvelles substances 
psychoactives qui font leur apparition, pourrait aider les États Membres à mieux 
comprendre ce marché complexe et évolutif et à prendre des mesures adaptées, 

 Notant que la détection et l’identification des substances qui font leur 
apparition constituent la première étape à franchir pour évaluer les risques sanitaires 
qui pourraient être associés aux nouvelles substances psychoactives et qu’il faut 
donc recueillir, tenir à jour et diffuser des données scientifiques, épidémiologiques, 
criminalistiques et toxicologiques sur ces substances, 

 Prenant acte du précieux travail accompli dans le cadre du Programme 
mondial de surveillance des drogues synthétiques: analyse, situation et tendances de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime en matière de collecte 
d’informations sur les nouvelles substances psychoactives, conformément à sa 
résolution 55/1, au moyen d’un questionnaire adressé à tous les États Membres et, 
par leur entremise, aux territoires, 

 Accueillant avec satisfaction le rapport publié en mars 2013 par l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime et intitulé “The challenge of new 
psychoactive substances”, qui examine en détail la nature et l’ampleur des 
problèmes que posent les nouvelles substances psychoactives, 

 1. Encourage les États Membres à suivre, pour détecter, analyser et 
identifier les nouvelles substances psychoactives, une approche globale, coordonnée 
et intégrée qui associe les services sanitaires et les organismes de protection des 
consommateurs, les organismes publics chargés de la politique en matière de 
drogues, les services de détection et de répression, les gardes frontière et les 
douanes, la justice et d’autres acteurs concernés, selon qu’il conviendra; 

 2. Encourage également les États Membres à continuer de rassembler des 
informations sur les effets nocifs et les risques pour la santé et la sécurité publiques 
que les nouvelles substances psychoactives présentent, en s’appuyant sur des 
données chimiques et toxicologiques, sur les informations fournies par les hôpitaux, 
les centres de traitement et les centres de toxicologie ainsi que sur les 
renseignements communiqués par des personnes; 

 3. Encourage en outre les États Membres à adopter une démarche 
dynamique pour ce qui est de la détection, de l’identification criminalistique et de 
l’analyse toxicologique des nouvelles substances psychoactives, notamment dans le 
cadre d’une collaboration interrégionale et intrarégionale, aux points d’entrée et au 
sein du réseau postal ou aux points de vente, notamment sur Internet, et à surveiller 
les tendances qui se dessinent en ce qui concerne les potentiels effets nocifs et 
risques pour la santé et la sécurité publiques, la prévalence, l’offre, la composition, 
la production, la fabrication, la distribution et les saisies de ces nouvelles substances 
psychoactives; 
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 4. Prie instamment les États Membres d’échanger des informations sur 
l’identification de nouvelles substances psychoactives ainsi que sur les effets nocifs 
et les risques qu’elles présentent pour la santé et la sécurité, et de communiquer 
également ces informations à l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime, notamment par l’entremise de son Programme mondial de surveillance des 
drogues synthétiques: analyse, situation et tendances, pour permettre leur analyse et 
leur diffusion rapides à tous les États Membres, par le biais, selon qu’il conviendra, 
des réseaux et systèmes d’alerte précoce existant à l’échelle nationale et régionale;  

 5. Prie aussi instamment les États Membres d’incorporer des informations 
sur les potentiels effets nocifs et risques pour la santé et la sécurité publiques que 
présentent les nouvelles substances psychoactives dans des stratégies de prévention 
adaptées, y compris des actions de sensibilisation, pour combattre l’idée selon 
laquelle les nouvelles substances psychoactives non visées par le contrôle des 
drogues sont sans danger; 

 6. Encourage les États Membres, l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, l’Organisation mondiale de la Santé, l’Organe international de 
contrôle des stupéfiants et d’autres organisations compétentes à faire part de leurs 
idées, efforts, bonnes pratiques et données d’expérience en ce qui concerne 
l’adoption de mesures efficaces, notamment de nouvelles lois, réglementations et 
restrictions imposées au plan national, pour s’attaquer aux difficultés particulières 
que posent les nouvelles substances psychoactives; 

 7. Prie instamment l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
de continuer de développer le portail électronique volontaire des exercices 
collaboratifs internationaux, programme destiné aux laboratoires nationaux 
d’analyse criminalistique ou d’analyse des drogues et visant à assurer une diffusion 
rapide de toutes les informations disponibles sur les nouvelles substances 
psychoactives, y compris des méthodes d’analyse, des documents et spectres de 
référence, ainsi que des données d’analyse des tendances, en vue d’établir un point 
de référence et système d’alerte précoce à l’échelle mondiale, sous réserve de la 
disponibilité de ressources extrabudgétaires; 

 8. Prie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime d’envisager 
de fournir, dans le cadre de ses programmes, une assistance technique en matière 
d’identification et d’information concernant les nouvelles substances psychoactives, 
et prie les États Membres d’envisager de fournir une assistance technique bilatérale; 

 9. Invite les États Membres et les autres donateurs à fournir des ressources 
extrabudgétaires à ces fins, conformément aux règles et procédures de 
l’Organisation des Nations Unies. 
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  Résolution 56/5 
 
 

  Promouvoir l’échange de savoir-faire et de connaissances en 
matière de profilage des drogues à des fins criminalistiques 
 
 

 La Commission des stupéfiants, 

 Rappelant l’article 9 de la Convention des Nations Unies contre le trafic 
illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 198826, qui dispose que les 
Parties à la Convention coopèrent en vue de renforcer l’efficacité de l’action de 
détection et de répression visant à mettre fin à la commission des infractions 
établies conformément au paragraphe 1 de l’article 3 de la Convention, 

 Rappelant également sa résolution 47/5 du 19 mars 2004, dans laquelle elle 
reconnaissait l’utilité de la caractérisation et du profilage des drogues illicites à 
l’appui de la collecte de renseignements et des activités opérationnelles menées par 
les services de détection et de répression ainsi que de la lutte internationale contre 
les drogues illicites, et notait qu’un échange efficace d’informations sur le profilage 
des drogues était nécessaire entre les États pour optimiser la capacité de 
renseignement des programmes de profilage des drogues et faciliter l’identification 
de l’origine des drogues illicites, des caractéristiques du trafic et des réseaux de 
distribution, 

 Rappelant en outre sa résolution 50/9 du 16 mars 2007, sur l’utilisation de la 
caractérisation et du profilage chimique des drogues à l’appui de la collecte de 
renseignements et des activités opérationnelles menées par les services de détection 
et de répression ainsi que de l’analyse des tendances, 

 Rappelant sa résolution 50/4 du 16 mars 2007, dans laquelle elle reconnaissait 
le rôle important des laboratoires d’analyse des drogues au sein des systèmes de 
contrôle des drogues et l’utilité des résultats et des données de laboratoire pour les 
systèmes de justice pénale, les services de détection et de répression, les autorités 
sanitaires et les décideurs, 

 Rappelant également sa résolution 52/7 du 20 mars 2009, dans laquelle elle 
exhortait les États Membres et les entités internationales, régionales et sous-
régionales à contribuer aux tâches confiées à l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime par l’apport de connaissances spécialisées pour la création de 
réseaux de coopération entre laboratoires et par l’étude de moyens novateurs de 
permettre un échange plus efficace de savoir-faire et d’informations à l’échelle 
mondiale, 

 Rappelant en outre, conformément à sa résolution 52/7 et à sa résolution 54/3 
du 25 mars 2011, que la fiabilité des analyses et des résultats des laboratoires 
d’analyse de drogues a des conséquences importantes pour, entre autres, la détection 
et la répression, de même que pour l’harmonisation des données au plan 
international et la coordination et l’échange au niveau mondial d’informations sur 
les drogues, et que l’accès à des échantillons de référence de substances placées 
sous contrôle est un élément d’assurance qualité essentiel pour assurer cette 
fiabilité, 

__________________ 

 26  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1582, n° 27627. 
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 Reconnaissant qu’il importe d’encourager l’échange d’informations et de 
renseignements et la mutualisation des meilleures pratiques pour que les services de 
détection et de répression puissent prévenir et détecter le trafic de drogues et mener 
des enquêtes à ce sujet, 

 Consciente que le profilage des drogues à des fins criminalistiques à partir de 
l’identification des impuretés chimiques, de la détermination de la composition 
chimique générale et de l’évaluation des caractéristiques externes ou de celles des 
matériels d’emballage, en fonction du type de drogue illicite, peut être utilisé pour 
établir des liens entre différentes saisies de drogues, 

 Consciente également que les informations résultant du profilage des drogues 
recoupées avec les renseignements des services de détection et de répression 
peuvent être non seulement un outil efficace pour identifier les cibles ou les groupes 
impliqués dans le trafic de drogues, ainsi que les méthodes et les produits chimiques 
que ces groupes utilisent pour fabriquer des drogues, mais aussi un moyen puissant 
d’établir des liens entre les saisies de drogues et ces cibles ou ces groupes, 

 Consciente en outre que l’association du profilage des drogues à des fins 
criminalistiques avec les activités de renseignement des services de détection et de 
répression peut constituer une méthode efficace pour se donner plus de moyens de 
contribuer à la réduction de la demande et, surtout, de l’offre de drogues dans le 
monde, 

 Notant avec préoccupation la disparité des moyens dont disposent les 
laboratoires d’analyse des drogues dans les États Membres, situation qui entrave 
l’échange d’informations sur les drogues et limite l’utilité des résultats de 
laboratoire pour les services de détection et de répression, 

 1. Réaffirme que le trafic de drogues et les autres infractions liées aux 
drogues constituent, à l’échelle mondiale, un défi commun qui exige davantage de 
coopération internationale et d’échanges de savoir-faire et de connaissances sur les 
moyens et les méthodes devant permettre d’y faire face avec plus d’efficacité; 

 2. Engage les États Membres, selon qu’il conviendra, à faciliter et à 
encourager la coopération entre experts légistes et agents des services de détection 
et de répression, et à promouvoir l’utilisation dans leurs travaux des informations 
provenant des services de détection et de répression ainsi que du profilage des 
drogues s’y rapportant; 

 3. Engage également les États Membres à échanger, au niveau mondial, leur 
savoir-faire et leurs connaissances en matière de profilage des drogues à des fins 
criminalistiques, ainsi que leurs meilleures pratiques dans ce domaine, y compris 
des informations relatives au profilage, à des fins criminalistiques, de drogues 
saisies dans des laboratoires clandestins et dans des envois de gros volume; 

 4. Invite les États Membres à faire en sorte que des échantillons appropriés, 
en particulier des échantillons prélevés dans le cadre d’enquêtes internationales et à 
des fins de renseignement, des drogues les plus couramment consommées, par 
exemple des drogues synthétiques et de leurs précurseurs, puissent être remis à des 
laboratoires de criminalistique disposant des compétences techniques nécessaires 
pour faire les analyses de profilage destinées à établir des liens à des fins 
criminalistiques; 



E/2013/28
E/CN.7/2013/14

 

31 

 5. Invite également les États Membres à envisager de développer un savoir-
faire en matière de profilage des drogues à des fins criminalistiques, par l’étude de 
moyens novateurs permettant un échange plus efficace d’informations à l’échelle 
mondiale, et à mettre ce savoir-faire au service de l’action de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime; 

 6. Invite les organismes internationaux de détection et de répression, 
comme l’Organisation internationale de police criminelle et l’Office européen de 
police, à coopérer avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et 
avec les États Membres à la recherche de solutions communes et compatibles pour 
le profilage des drogues et l’échange d’informations; 

 7. Encourage l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime à 
envisager de promouvoir, dans la mesure du possible, dans le cadre de ses 
programmes nationaux et régionaux, le profilage des drogues à des fins 
criminalistiques; 

 8. Invite l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, en 
coopération avec les États Membres, à identifier les méthodes actuelles et les 
meilleures pratiques de profilage des drogues, à étudier les moyens de partager le 
savoir-faire et les connaissances dans ce domaine, en combinaison avec des 
informations provenant des services de détection et de répression, et à utiliser cet 
outil au niveau international, et encourage les États Membres et les autres donateurs 
à envisager de fournir à ces fins des ressources extrabudgétaires, conformément aux 
règles et procédures de l’Organisation des Nations Unies; 

 9. Invite également l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
à traiter le thème de la promotion du partage de ce savoir-faire et de ces 
connaissances dans le rapport annuel du Secrétariat sur la situation mondiale en 
matière de trafic de drogues qui est soumis à la Commission. 
 
 

  Résolution 56/6 
 
 

  Accroître les efforts pour atteindre les objectifs de la Déclaration 
politique de 2011 sur le VIH et le sida parmi les usagers de 
drogues, en particulier l’objectif consistant à réduire de 50 %, 
d’ici à 2015, le taux de transmission du VIH parmi les usagers de 
drogues injectables 
 
 

 La Commission des stupéfiants, 

 Réaffirmant les engagements pris dans la Convention unique sur les 
stupéfiants de 196127, dans laquelle les États parties se disaient soucieux “de la 
santé physique et morale de 1’humanité”28, 

 Réitérant les engagements pris dans la Déclaration du Millénaire29 et les 
objectifs du Millénaire pour le développement, en particulier la cible de l’objectif 6 

__________________ 

 27  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 520, n° 7515. 
 28 Ibid., préambule, premier paragraphe. 
 29  Résolution 55/2 de l’Assemblée générale. 
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consistant à arrêter et commencer à inverser la progression du VIH/sida d’ici 
à 2015, 

 Réitérant également les engagements pris dans la Déclaration politique et le 
Plan d’action sur la coopération internationale en vue d’une stratégie intégrée et 
équilibrée de lutte contre le problème mondial de la drogue30, 

 Rappelant sa résolution 53/9 du 12 mars 2010, qui vise à garantir un accès 
universel à la prévention, au traitement, aux soins et aux services 
d’accompagnement aux usagers de drogues et aux personnes vivant avec le VIH ou 
touchées par le VIH,  

 Rappelant également sa résolution 54/13 du 25 mars 2011, qui vise à empêcher 
toute nouvelle infection à VIH chez les injecteurs et autres usagers de drogues,  

 Notant avec une grande inquiétude que les femmes qui consomment des 
drogues, en particulier celles qui les consomment par injection, ont encore moins de 
chances d’avoir accès à des services de prévention du VIH et de réduction de la 
demande de drogues que leurs homologues masculins,  

 Notant avec préoccupation que les femmes qui ont des problèmes d’usage 
illicite de substances n’ont souvent pas, ou peu, accès à des traitements efficaces qui 
tiennent compte de leurs besoins et situation spécifiques, et rappelant à cet égard sa 
résolution 55/5 du 16 mars 2012, sur la promotion de stratégies et de mesures qui 
répondent aux besoins particuliers des femmes dans le cadre de stratégies et de 
programmes globaux et intégrés de réduction de la demande de drogues, 

 Réitérant les engagements pris dans la Déclaration politique sur le VIH et le 
sida: intensifier nos efforts pour éliminer le VIH et le sida31, adoptée par 
l’Assemblée générale à sa soixante-cinquième session, en particulier l’engagement 
d’œuvrer à réduire de 50 %, d’ici à 2015, le taux de transmission du VIH parmi les 
usagers de drogues injectables, 

 Prenant note du Rapport mondial: rapport ONUSIDA sur l’épidémie mondiale 
de sida 201232, publié par le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA), qui indique que le taux de transmission du VIH a fortement baissé 
dans les pays qui ont mis en œuvre des programmes complets de prévention, de 
soins, de traitement et d’accompagnement pour les personnes les plus exposées, 

 Notant avec une grande inquiétude qu’une augmentation constante de 
l’incidence du VIH/sida et d’autres maladies hématogènes, en particulier les 
hépatites B et C, a été enregistrée dans certains pays chez les usagers de drogues 
injectables,  

 Notant avec préoccupation que la prévalence de la tuberculose et de l’hépatite 
virale chez les personnes infectées par le VIH qui consomment des drogues, en 
particulier par injection, reste supérieure à la moyenne nationale dans de nombreux 
pays, et reconnaissant l’intérêt d’intégrer le dépistage et le traitement de la 

__________________ 

 30 Voir Documents officiels du Conseil économique et social, 2009, Supplément n° 8 (E/2009/28), 
chap. I, sect. C 

 31  Résolution 65/277 de l’Assemblée générale, annexe. 
 32 Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA), Rapport mondial: rapport 

ONUSIDA sur l’épidémie mondiale de sida 2012 (Genève, 2012). 
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tuberculose et de l’hépatite virale dans les services existants, tels que les services de 
prévention et de traitement de l’infection à VIH, lorsque cela est possible, 

 Prenant note du rapport du Directeur exécutif de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime intitulé “Faire face à la prévalence du VIH/sida et 
d’autres maladies à diffusion hématogène chez les consommateurs de drogues”33, 
où il est reconnu que les personnes qui s’injectent des drogues sont vulnérables à 
l’hépatite virale et à la tuberculose, 

 Prenant note également du rapport de l’Organe international de contrôle des 
stupéfiants pour 201234, qui indique que l’abus de drogues, en particulier par 
injection, est devenu un grave problème social dans de nombreux pays, posant en 
termes de santé publique de nouveaux défis comme la propagation du VIH et de 
l’hépatite virale, 

 Notant que l’injection de nouvelles substances psychoactives peut présenter 
des risques de propagation du VIH/sida et d’autres maladies hématogènes dans 
certains pays, 

 Affirmant qu’une coopération étroite au niveau national entre les experts des 
secteurs de la justice pénale, de la santé, des affaires sociales et du contrôle des 
drogues est un élément essentiel pour élaborer des mesures efficaces de prévention, 
de traitement, de soins et d’accompagnement en matière de VIH à l’intention des 
usagers de drogues,  

 Réaffirmant l’importance capitale d’agir pour que les personnes qui vivent 
avec le VIH et font usage de drogues ou qui sont touchées par ces phénomènes 
soient associées à l’élaboration des mesures à prendre pour combattre l’épidémie de 
VIH/sida, et de coopérer avec la société civile, partenaire essentiel dans la lutte 
mondiale contre le VIH/sida, notamment contre sa propagation par l’injection de 
drogues, dans le cadre de l’action menée au plan mondial pour atteindre les objectifs 
fixés dans la Déclaration politique sur le VIH et le sida adoptée en 2011, 

 Réaffirmant également l’importance des efforts mondiaux de coordination 
pour développer des ripostes viables, renforcées et exhaustives face au VIH/sida, 
dans le cadre d’un partenariat global et inclusif avec les personnes vivant avec le 
VIH, les groupes vulnérables, les communautés les plus touchées, la société civile et 
le secteur privé, comme le prévoient la Déclaration politique et le Plan d’action sur 
la coopération internationale en vue d’une stratégie intégrée et équilibrée de lutte 
contre le problème mondial de la drogue, conformément aux “Trois principes”,  

 Notant que 2013 marque un point d’étape à mi-chemin entre le moment où 
l’objectif a été défini et la date prévue pour sa réalisation, et préoccupée par le fait 
que la couverture des services de prévention du VIH destinés aux personnes qui 
consomment des drogues, en particulier par injection, et assurés conformément aux 
traités internationaux relatifs au contrôle des drogues est loin d’être adéquate dans 
de nombreux pays où la prévalence de la transmission du VIH parmi les personnes 
qui consomment des drogues, en particulier par injection, est élevée, alors même 
que l’épidémie de VIH/sida perdure depuis plus de 30 ans,  

__________________ 

 33 E/CN.7/2012/16 et Corr.1. 
 34  Rapport de l’Organe international de contrôle des stupéfiants pour 2012 (publication des 

Nations Unies, numéro de vente: E.13.XI.1).  
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 1. Prie instamment les États Membres de redoubler d’efforts pour assurer 
un engagement politique durable dans la lutte contre le VIH/sida parmi les 
personnes qui consomment des drogues, en particulier par injection, et de s’attacher 
à réaliser l’objectif fixé dans la Déclaration politique sur le VIH et le sida: 
intensifier nos efforts pour éliminer le VIH et le sida35 et consistant à réduire de 
50 %, d’ici à 2015, le taux de transmission du VIH parmi les usagers de drogues 
injectables; 

 2. Prie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de continuer 
de jouer un rôle de direction et de conseil, de renforcer considérablement sa 
collaboration avec les groupes concernés de la société civile afin de pallier le 
manque d’accès aux services des personnes qui vivent avec le VIH ou sont touchées 
par le VIH, y compris celles qui consomment des drogues, en particulier par 
injection, de combattre la stigmatisation et la discrimination et d’aider à accroître 
les capacités et les ressources nécessaires pour fournir des programmes complets de 
prévention et des services de traitement, de soins et d’accompagnement, y compris 
pour les troubles mentaux courants cooccurrents, en pleine conformité avec les 
conventions internationales relatives au contrôle des drogues et les législations 
nationales, en tenant compte de toutes les résolutions pertinentes de l’Assemblée 
générale; 

 3. Prie également l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
en tant qu’organisme pivot du Programme commun des Nations Unies sur le 
VIH/sida (ONUSIDA) pour ce qui est de réduire la transmission du VIH parmi les 
personnes qui consomment des drogues, en particulier par injection, y compris 
celles qui sont incarcérées, de travailler avec les autres coparrains de l’ONUSIDA, 
en particulier l’Organisation mondiale de la Santé et le secrétariat de l’ONUSIDA, 
pour appliquer, selon qu’il conviendra, le Guide technique OMS/ONUDC/ONUSIDA 
destiné aux pays pour la définition des objectifs nationaux pour l’accès universel à 
la prévention, au traitement, aux soins et au soutien en matière de VIH/sida dans sa 
version révisée de 201236;  

 4. Encourage l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime à 
aider l’Organisation mondiale de la Santé à appliquer, selon qu’il conviendra, le 
guide qu’elle a récemment publié sur la prévention des hépatites virales B et C 
parmi les usagers de drogues par injection37 et les encourage à collaborer pour 
s’assurer que les services sanitaires destinés aux personnes qui consomment des 
drogues par injection tiennent compte des éléments mentionnés dans cette 
publication; 

 5. Prie les États Membres de veiller, en pleine conformité avec les 
conventions internationales relatives au contrôle des drogues et les législations 
nationales, à ce que les personnes qui consomment des drogues, en particulier par 
injection, se voient accorder, selon qu’il conviendra, un accès adéquat aux neuf 

__________________ 

 35 Résolution 65/277 de l’Assemblée générale, annexe. 
 36 OMS/ONUDC/ONUSIDA, Guide technique destiné aux pays pour la définition des objectifs 

nationaux pour l’accès universel à la prévention, au traitement, aux soins et au soutien en 
matière de VIH/sida (Genève, Organisation mondiale de la Santé, 2012). 

 37  Guidance on Prevention of Viral Hepatitis B and C among People Who Inject Drugs (Genève, 
Organisation mondiale de la Santé, 2012). 
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interventions principales mentionnées dans le Guide technique susvisé, sans 
stigmatisation ni discrimination et dans le respect de l’égalité des sexes;  

 6. Prie instamment les États Membres de renforcer, conformément à leur 
législation nationale, la coordination entre les autorités nationales compétentes, 
notamment celles chargées de la santé, de la justice pénale, de la détection et de la 
répression, et avec la société civile et d’élaborer des stratégies pour que les services 
de prévention du VIH, de traitement, de soins et d’accompagnement fournis aux 
personnes qui consomment des drogues, en particulier par injection, soient 
abordables et accessibles, de telle sorte que ces interventions soient, sans 
stigmatisation ni discrimination et dans le respect de l’égalité des sexes, le plus 
efficace possible; 

 7. Prie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de jouer le 
rôle de direction et de conseil nécessaire pour aider, sur demande, les États 
Membres à améliorer l’accès des usagers de drogues injectables à des services de 
prévention, de soins, de traitement et d’accompagnement en matière de VIH étayés 
par des données factuelles, y compris à des services adaptés à la vie de famille, en 
particulier pour les femmes enceintes ou qui ont des enfants en bas âge; 

 8. Recommande à l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et 
à l’ONUSIDA d’élaborer des stratégies régionales pour combattre l’infection à VIH 
parmi les personnes qui consomment des drogues, en particulier par injection, et 
d’aider, sur demande, les États Membres à les mettre en œuvre; 

 9. Prie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de continuer 
d’informer chaque année les États Membres des mesures prises pour réduire de 
50 %, d’ici à 2015, le taux de transmission du VIH parmi les personnes qui 
consomment des drogues, en particulier par injection; 

 10. Invite les États Membres et les autres donateurs à fournir des 
contributions extrabudgétaires aux fins de la présente résolution, conformément aux 
règles et procédures de l’Organisation des Nations Unies. 
 
 

  Résolution 56/7 
 
 

  Encourager la mise au point et l’utilisation du système 
électronique international d’autorisation des importations et des 
exportations pour le commerce international licite de stupéfiants 
et de substances psychotropes  
 
 

 La Commission des stupéfiants, 

 Rappelant l’article 31 de la Convention unique sur les stupéfiants de 1961 telle 
que modifiée par le Protocole de 197238 et l’article 12 de la Convention de 1971 sur 
les substances psychotropes39, en vertu desquels des autorisations d’importation et 
d’exportation doivent être délivrées pour les stupéfiants et les substances 
psychotropes, 

__________________ 

 38  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 976, n° 14152. 
 39  Ibid., vol. 1019, n° 14956. 
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 Rappelant également sa résolution 55/6 du 16 mars 2012, dans laquelle elle a 
encouragé les États Membres à fournir tout l’appui financier et politique possible à 
la création, la maintenance et l’administration d’un système électronique 
international d’autorisation des importations et des exportations de stupéfiants et de 
substances psychotropes placés sous contrôle international, prié l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime de s’employer à créer et maintenir ce système et 
invité le secrétariat de l’Organe international de contrôle des stupéfiants à 
administrer ce système pendant la phase de démarrage au cours du présent exercice 
biennal, 

 Réaffirmant la nécessité de mettre au point et d’utiliser ce système qui 
faciliterait l’échange en temps réel d’autorisations d’importation et d’exportation 
entre les pays importateurs et exportateurs dans un environnement sûr et sécurisé et 
permettrait aux autorités nationales compétentes d’échanger des informations sur les 
transactions qui doivent faire l’objet d’un traitement supplémentaire, 

 Notant que le volume du commerce international licite de stupéfiants et de 
substances psychotropes a augmenté et devrait continuer de croître dans un proche 
avenir en raison de la disponibilité accrue de ces substances à des fins médicales et 
scientifiques dans des pays toujours plus nombreux, 

 Réaffirmant que le système, une fois mis en service, aidera les autorités 
nationales compétentes à gérer la charge de travail croissante que représente le 
traitement des autorisations d’importation et d’exportation, 

 Notant que l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime a 
commencé les travaux de mise au point du système et qu’un prototype sera présenté 
aux États Membres en temps voulu, 

 Notant également qu’un appui financier continu est nécessaire pour permettre 
à l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime d’achever la première 
phase des travaux de mise au point et d’assurer la maintenance du système et pour 
aider le secrétariat de l’Organe international de contrôle des stupéfiants à 
administrer le système dans le cadre de son mandat, 

 1. Salue les contributions financières volontaires versées à l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime par un certain nombre d’États Membres à 
l’appui de la phase initiale de mise au point et de maintenance du système 
électronique international d’autorisation des importations et des exportations, et les 
progrès accomplis à ce jour dans le cadre de cette initiative; 

 2. Invite les États Membres à continuer de verser des contributions 
financières volontaires à l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
pour la poursuite de la mise au point et de la maintenance du système électronique 
international d’autorisation des importations et des exportations de stupéfiants et de 
substances psychotropes placés sous contrôle international; 

 3. Invite le secrétariat de l’Organe international de contrôle des stupéfiants 
à administrer le système dans le cadre de son mandat et encourage les États 
Membres à fournir tout l’appui financier possible à cette fin; 

 4. Prie instamment les États Membres de s’attacher à rendre le système 
opérationnel au niveau national aussitôt que possible, en sachant que certains 
d’entre eux devront peut-être apporter des modifications à la législation et à la 
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réglementation internes pour qu’il puisse être utilisé, et à promouvoir et faciliter son 
utilisation aux fins de l’échange d’autorisations d’importation et d’exportation entre 
les parties et en tant qu’outil de renforcement de la coopération internationale, 
notamment par l’intermédiaire de l’Organe international de contrôle des stupéfiants; 

 5. Prie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de dispenser, 
en coopération étroite et totale avec l’Organe international de contrôle des 
stupéfiants, des formations aux autorités nationales compétentes au sujet de 
l’utilisation du système, des dispositions pertinentes des conventions internationales 
relatives au contrôle des drogues et des résolutions connexes du Conseil 
économique et social et de la Commission des stupéfiants; 

 6. Invite les États Membres et les autres donateurs à fournir des ressources 
extrabudgétaires à ces fins, conformément aux règles et procédures de 
l’Organisation des Nations Unies. 
 
 

  Résolution 56/8 
 
 

  Promouvoir des initiatives en faveur du retour approprié, dans 
des conditions de sûreté et de sécurité, des médicaments soumis à 
prescription, en particulier de ceux contenant des stupéfiants et 
des substances psychotropes placés sous contrôle international, 
en vue de leur élimination 
 
 

 La Commission des stupéfiants, 

 Rappelant la Déclaration politique et le Plan d’action sur la coopération 
internationale en vue d’une stratégie intégrée et équilibrée de lutte contre le 
problème mondial de la drogue40, dans laquelle les États Membres s’affirmaient 
résolus à lutter contre le problème mondial de la drogue et à promouvoir activement 
une société exempte d’usage illicite de drogues,  

 Rappelant également la Convention unique sur les stupéfiants de 196141 et la 
Convention de 1971 sur les substances psychotropes42, qui sont les deux traités 
régissant les activités liées aux stupéfiants et aux substances psychotropes placés 
sous contrôle international et aux produits pharmaceutiques qui contiennent de telles 
substances, 

 Rappelant en outre sa résolution 53/4 du 12 mars 2010, dans laquelle elle a 
souligné qu’il était important d’assurer une disponibilité suffisante de drogues 
licites placées sous contrôle international à des fins médicales et scientifiques tout 
en empêchant leur détournement et leur usage illicite, et sa résolution 54/6 du 
25 mars 2011, dans laquelle elle a rappelé sa résolution 53/4, 

 Affirmant le rôle important confié à l’Organe international de contrôle des 
stupéfiants pour ce qui est de veiller, en coopération avec les États Membres et 

__________________ 

 40  Voir Documents officiels du Conseil économique et social, 2009, Supplément n° 8 (E/2009/28), 
chap. I, sect. C. 

 41  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 520, n° 7515. 
 42  Ibid., vol. 1019, n° 14956. 
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conformément aux dispositions de la Convention unique sur les stupéfiants de 1961 
et de la Convention de 1971 sur les substances psychotropes, à ce que les drogues 
visées dans ces deux conventions soient utilisées uniquement à des fins médicales et 
scientifiques tout en empêchant leur détournement vers les circuits illicites en vue 
de leur trafic et de leur usage illicite, et le rôle joué par l’Organisation mondiale de 
la Santé pour garantir un usage approprié des médicaments, 

 Prenant acte de la recommandation formulée dans le rapport de l’Organe 
international de contrôle des stupéfiants pour 2012 et tendant à ce que les 
gouvernements élaborent et mettent en œuvre des stratégies de sensibilisation et de 
prévention efficaces s’adressant à la population et aux membres des professions de 
santé, et dans laquelle l’Organe international de contrôle des stupéfiants a aussi prié 
instamment les gouvernements de prendre des mesures pour prévenir le 
détournement de médicaments soumis à prescription tout en veillant à ce qu’ils 
soient disponibles à des fins licites43, 

 S’inquiétant du fait que l’usage non médical, impropre et illicite de 
médicaments soumis à prescription, en particulier de ceux contenant des stupéfiants 
et des substances psychotropes placés sous contrôle international, est devenu une 
source de préoccupation croissante dans certains États Membres en raison de ses 
incidences sur la santé et la sécurité publiques et le bien-être des populations,  

 Reconnaissant que, dans certains États Membres, le taux d’usage non médical, 
impropre et illicite de médicaments soumis à prescription est en hausse et que, bien 
souvent, certains de ces médicaments contenant des stupéfiants et des substances 
psychotropes placés sous contrôle international sont conservés par le patient alors 
que leur date de validité est dépassée ou qu’il n’en a plus besoin, et qu’ils peuvent 
ainsi être détournés et faire l’objet d’un usage non médical, impropre et illicite, en 
particulier parmi les jeunes, 

 Reconnaissant également que les services de détection et de répression de 
certains États Membres ont noté une augmentation de la criminalité liée aux 
médicaments soumis à prescription, 

 Reconnaissant en outre qu’en offrant aux personnes un moyen sûr, sans risque 
et approprié de retourner, pour qu’ils soient éliminés, les médicaments inutilisés, 
devenus inutiles et périmés, en particulier ceux contenant des stupéfiants et des 
substances psychotropes placés sous contrôle international, dans le cadre de mesures 
globales de lutte contre l’usage non médical, impropre et illicite des médicaments 
soumis à prescription, il sera possible de sensibiliser aux différents risques liés à 
l’usage non médical, impropre et illicite de médicaments soumis à prescription et 
éventuellement de réduire les effets nocifs liés à leur ingestion accidentelle, à leur 
usage illicite et à leur détournement, 

 Reconnaissant que l’élimination inappropriée, entre autres, de médicaments 
soumis à prescription inutilisés, devenus inutiles et périmés, notamment dans le 
système de gestion des déchets et de canalisation, peut avoir des effets néfastes sur 
l’environnement, notamment les sols et l’eau,  

__________________ 

 43 Voir le Rapport de l’Organe international de contrôle des stupéfiants pour 2012 (publication 
des Nations Unies, numéro de vente: E.13.XI.1).  
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 1. Encourage les États Membres à travailler avec les partenaires et les 
parties prenantes concernés, notamment les responsables de la santé publique, les 
pharmaciens, les fabricants et distributeurs de produits pharmaceutiques, les 
médecins, les associations de protection des consommateurs et les services de 
détection et de répression, pour mieux informer le public des risques liés, d’une 
part, à la conservation à long terme à domicile des médicaments soumis à 
prescription, en particulier de ceux contenant des stupéfiants et des substances 
psychotropes placés sous contrôle international, et, d’autre part, à leur usage non 
médical, impropre et illicite et à leur détournement; 

 2. Reconnaît que les initiatives qui sont menées dans certains États 
Membres en faveur du retour approprié, dans des conditions de sûreté et de sécurité, 
des médicaments soumis à prescription, en particulier de ceux contenant des 
stupéfiants et des substances psychotropes placés sous contrôle international, en vue 
de leur élimination pourraient servir de modèle pour d’autres en aidant à mieux 
sensibiliser aux différents risques liés à l’usage non médical, impropre et illicite de 
ces médicaments et à réduire la quantité de ceux qui sont détournés;  

 3. Encourage les États Membres, selon qu’il convient, à envisager de 
mettre en œuvre ou de renforcer ce type d’initiatives dans le cadre de mesures 
globales de lutte contre l’usage non médical, impropre et illicite des médicaments 
soumis à prescription, tout en tenant compte du système sanitaire, du cadre 
réglementaire et du système juridique de chaque État Membre; 

 4. Encourage également les États Membres à mettre en commun leurs 
données d’expérience et leurs bonnes pratiques pour ce qui est de l’élaboration et de 
la mise en œuvre d’initiatives en faveur du retour approprié, dans des conditions de 
sûreté et de sécurité, des médicaments soumis à prescription en vue de leur 
élimination, et à faire part de leurs expériences dans ce domaine à une de ses 
sessions futures. 
 
 

  Résolution 56/9 
 
 

  Renforcer le principe de la responsabilité commune et partagée en 
tant que fondement de l’action internationale contre le problème 
mondial de la drogue dans le cadre d’une approche globale et 
équilibrée 
 
 

 La Commission des stupéfiants, 

 Rappelant les engagements pris par les États dans le cadre de la Convention 
unique sur les stupéfiants de 1961 telle que modifiée par le Protocole de 197244, de 
la Convention de 1971 sur les substances psychotropes45 et de la Convention des 
Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 
198846, 

__________________ 

 44  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 976, n° 14152. 
 45  Ibid., vol. 1019, n° 14956. 
 46  Ibid., vol. 1582, n° 27627. 
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 Réaffirmant les résolutions S-20/2, S-20/3 et S-20/4 A à E en date du 10 juin 
1998, que l’Assemblée générale a adoptées à sa vingtième session extraordinaire et 
par lesquelles elle a adopté, respectivement, la Déclaration politique, la Déclaration 
sur les principes fondamentaux de la réduction de la demande de drogues et les 
mesures propres à renforcer la coopération internationale pour faire face au 
problème mondial de la drogue, 

 Réaffirmant également la Déclaration politique et le Plan d’action sur la 
coopération internationale en vue d’une stratégie intégrée et équilibrée de lutte 
contre le problème mondial de la drogue47, qui ont été adoptés par elle lors du débat 
de haut niveau de sa cinquante-deuxième session et par l’Assemblée générale dans 
sa résolution 64/182 du 18 décembre 2009,  

 Ayant à l’esprit que, dans sa résolution 54/12 du 25 mars 2011, intitulée 
“Revitalisation du principe de responsabilité commune et partagée dans la lutte 
contre le problème mondial de la drogue”, elle a engagé la communauté 
internationale à coopérer efficacement et à prendre des mesures concrètes pour 
lutter contre le problème mondial de la drogue selon le principe de responsabilité 
commune et partagée et réaffirmé que les États Membres devraient renforcer leurs 
mécanismes de coopération et de coordination pour obtenir des résultats plus 
efficaces dans la lutte contre le problème mondial de la drogue,  

 Rappelant les résolutions de l’Assemblée générale 67/193 du 20 décembre 
2012, 66/183 du 19 décembre 2011, 65/233 du 21 décembre 2010 et 64/182 du 
18 décembre 2009, sur la coopération internationale face au problème mondial de la 
drogue, dans lesquelles il était réitéré qu’il importait que les États mènent une 
action coordonnée, globale et équilibrée pour lutter contre ce problème et réaffirmé 
que ce dernier continuait de relever d’une responsabilité commune et partagée, 

 Réaffirmant les principes directeurs des traités en vigueur relatifs aux 
stupéfiants et aux substances psychotropes et le système de contrôle établi par ces 
traités, 

 Consciente que le problème mondial de la drogue, avec ses coûts politiques, 
économiques, sociaux et environnementaux, est un phénomène complexe et 
dynamique dont les causes sont multiples, qui constitue un défi pour les États et 
leurs gouvernements et qui, loin d’être une préoccupation locale ou régionale, doit 
être abordé de manière globale, équilibrée et pluridisciplinaire et exige par 
conséquent que tous les États assument une responsabilité commune et partagée, 

 Constatant que le problème mondial de la drogue, sous ses nombreux aspects, 
touche pratiquement tous les pays et ne peut donc être efficacement combattu que 
grâce à une ferme volonté politique, sur la base de responsabilités non différenciées 
et au moyen d’une coopération et d’une coordination internationales entre tous les 
acteurs compétents à tous les niveaux, 

 Réaffirmant que, pour être efficace, toute mesure de lutte contre le problème 
mondial de la drogue exige une action concertée et universelle, et que cette action 
exige une coopération internationale guidée par des principes partagés et des buts 
communs servant de fondement à une approche globale et équilibrée, 

__________________ 

 47  Voir Documents officiels du Conseil économique et social, 2009, Supplément n° 8 (E/2009/28), 
chap. I, sect. C. 
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 Reconnaissant, par suite, que le principe de la responsabilité commune et 
partagée est un pilier de la coopération internationale visant à lutter contre le 
problème mondial de la drogue, 

 Reconnaissant également qu’un affaiblissement de la coopération 
internationale dans la lutte contre le problème mondial de la drogue pourrait avoir 
une incidence négative sur la pérennité des résultats atteints au niveau national en 
matière de réduction de l’offre et de la demande illicites de drogues, 

 Prenant note avec satisfaction des efforts faits par les pays qui, pendant des 
décennies, ont lutté contre le problème mondial de la drogue et ont acquis des 
connaissances, une expérience et des capacités institutionnelles qui leur permettent 
de coopérer avec d’autres pays, conformément au principe de la responsabilité 
commune et partagée, 

 Prenant également note avec satisfaction des efforts considérables faits par la 
société civile, notamment par les organisations non gouvernementales, et de 
l’expérience qu’elle a acquise en matière de lutte contre le problème mondial de la 
drogue,  

 Reconnaissant que la culture illicite de plantes servant à fabriquer des drogues, 
la production, la fabrication et la distribution, et plus particulièrement le trafic, de 
drogues d’origine naturelle et synthétique et le détournement de médicaments à des 
fins d’usage illicite sont devenus une industrie contrôlée par des organisations 
criminelles transnationales, et reconnaissant également que l’usage illicite de 
substances fait peser une très lourde menace sur la santé, la dignité et les espoirs de 
millions d’individus et que le problème mondial de la drogue exige par conséquent 
que tous les États prennent des mesures efficaces, 

 1. Reconnaît que la responsabilité commune et partagée est le principe qui 
guide les actions individuelles et conjointes des États et garantit leur égale 
détermination à lutter contre le problème mondial de la drogue, dans toutes ses 
dimensions, en encourageant une coopération internationale toujours plus étroite 
pour renforcer les capacités nationales sur la base d’une approche globale, 
équilibrée et pluridisciplinaire; 

 2. Engage les États Membres à continuer, sur la base du principe de la 
responsabilité commune et partagée, de renforcer leurs mécanismes de coopération 
bilatérale, régionale, interrégionale et internationale pour lutter contre le problème 
mondial de la drogue selon une approche universelle, globale et équilibrée; 

 3. Prie instamment tous les États Membres de renforcer, sur la base de 
l’approche globale et équilibrée indispensable pour lutter contre le problème de la 
drogue, la coopération opérationnelle et l’échange de données d’expérience grâce 
auxquels, dans le cadre des trois conventions internationales relatives au contrôle 
des drogues, tout en permettant aux représentants des populations touchées et aux 
entités de la société civile, le cas échéant, de participer à l’élaboration et à la mise 
en œuvre de politiques de réduction de la demande et de l’offre de drogues, ils 
pourront:  

 a) Élaborer des politiques et programmes de réduction de la demande de 
drogues plus efficaces, s’appuyant sur des données factuelles et mettant l’accent sur 
la sensibilisation, la prévention, le traitement et le soin et visant à assurer la 
réinsertion sociale des personnes dépendantes aux drogues; 
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 b) Définir des politiques globales de réduction de l’offre de drogues 
s’appuyant sur des données factuelles et produisant de meilleurs résultats dans la 
lutte contre la production, la fabrication, le trafic, la commercialisation et la vente 
illicites de drogues et le détournement de précurseurs utilisés dans la fabrication de 
drogues d’origine naturelle ou synthétique; 

 4. Invite les États Membres à continuer de fournir à l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, de préférence en réponse au 
questionnaire destiné aux rapports annuels, des informations sur les activités de 
coopération qu’ils mènent dans la lutte contre le problème mondial de la drogue, 
afin de définir les domaines prioritaires dans lesquels cette coopération peut être 
renforcée; 

 5. Prie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de continuer 
de faciliter l’échange de données d’expérience et de bonnes pratiques entre les États 
Membres en ce qui concerne les stratégies de réduction de l’offre et de la demande 
illicites de drogues et la coopération internationale nécessaire pour promouvoir les 
projets d’assistance technique et les mécanismes multilatéraux visant à lutter 
efficacement contre le problème mondial de la drogue; 

 6. Encourage les États Membres et les organisations internationales et 
régionales compétentes et invite les institutions financières à continuer d’aider les 
États à lutter contre le problème mondial de la drogue; 

 7. Prie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime d’inclure 
dans le rapport annuel du Directeur exécutif sur les activités de l’Office des 
informations sur les progrès accomplis en ce qui concerne la coopération 
internationale et sur les activités menées par l’Office comme suite à la présente 
résolution. 
 
 

  Résolution 56/10 
 
 

  Outils visant à améliorer la collecte de données pour suivre 
et évaluer l’application de la Déclaration politique et du Plan 
d’action sur la coopération internationale en vue d’une stratégie 
intégrée et équilibrée de lutte contre le problème mondial de 
la drogue 
 
 

 La Commission des stupéfiants, 

 Rappelant la Déclaration politique et le Plan d’action sur la coopération 
internationale en vue d’une stratégie intégrée et équilibrée de lutte contre le 
problème mondial de la drogue48, 

 Considérant que les États Membres se sont engagés à appliquer de manière 
effective la Déclaration politique et son Plan d’action au moyen d’une coopération 
internationale résolue, en collaboration avec les organisations régionales et 
internationales compétentes, avec l’assistance indéfectible des institutions 

__________________ 

 48  Voir Documents officiels du Conseil économique et social, 2009, Supplément n° 8 (E/2009/28), 
chap. I, sect. C. 
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financières internationales et des autres organismes compétents et en coopération 
avec la société civile, y compris les organisations non gouvernementales, ainsi que 
les secteurs public et privé, 

 Constatant que, malgré les efforts qui ont été déployés, la culture illicite et la 
production, la fabrication, la distribution et le trafic illicites de drogues sont de plus 
en plus intégrés en un secteur placé sous la coupe de la criminalité organisée et 
générant d’énormes quantités d’argent, blanchi par l’intermédiaire des secteurs 
financier et non financier, 

 Constatant également que la demande illicite de drogues demeure une menace 
pour la santé dans tous les États Membres et qu’elle représente un risque particulier 
pour les jeunes, 

 Reconnaissant les progrès réalisés par la communauté internationale pour ce 
qui est d’appliquer pleinement le contrôle international des drogues et consciente 
des difficultés qui existent toujours dans ce domaine, 

 Rappelant que l’année 2019 a été choisie, pour les États, comme date butoir 
pour éliminer ou réduire sensiblement et de façon mesurable la culture illicite du 
pavot à opium, du cocaïer et de la plante de cannabis, la demande illicite de 
stupéfiants et de substances psychotropes, les risques sanitaires et sociaux liés aux 
drogues, la production, la fabrication, la commercialisation, la distribution et le 
trafic illicites de substances psychotropes, notamment de drogues synthétiques, le 
détournement et le trafic illicite de précurseurs, et le blanchiment d’argent lié aux 
drogues illicites, 

 Réaffirmant sa résolution 53/16 du 2 décembre 2010, intitulée “Simplification 
du questionnaire destiné aux rapports annuels”, dans laquelle elle a adopté le 
questionnaire destiné aux rapports annuels et prié les États Membres de renvoyer le 
questionnaire dûment rempli au plus tard le 30 juin de chaque année, afin de 
permettre au Secrétariat de réaliser une analyse utile de la situation en matière de 
lutte contre la drogue et de faire rapport à la Commission, 

 Tenant compte du fait que les États Membres se sont engagés à lui faire 
rapport tous les deux ans sur les efforts déployés pour appliquer pleinement la 
Déclaration politique et le Plan d’action, 

 Rappelant qu’un examen de haut niveau de l’application, par les États 
Membres, de la Déclaration politique et du Plan d’action sera mené dans le cadre de 
sa cinquante-septième session, en 2014, 

 Considérant les résolutions 64/182 et 65/233 de l’Assemblée générale en date, 
respectivement, du 18 décembre 2009 et du 21 décembre 2010, dans lesquelles 
l’Assemblée a encouragé les chefs des services chargés au plan national de la lutte 
contre le trafic illicite des drogues et la Sous-Commission du trafic illicite des 
drogues et des problèmes apparentés pour le Proche et le Moyen-Orient de la 
Commission des stupéfiants à continuer de contribuer, dans le cadre de leurs 
réunions, au renforcement de la coopération régionale et internationale, 

 Ayant à l’esprit que les chefs des services chargés au plan national de la lutte 
contre le trafic illicite des drogues et la Sous-Commission du trafic illicite des 
drogues et des problèmes apparentés pour le Proche et le Moyen-Orient sont 
chargés, dans le cadre de leurs réunions, de recenser les questions de fond qui se 
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posent au niveau régional pour promouvoir les meilleurs moyens de s’attaquer aux 
dynamiques régionales du problème mondial de la drogue, 

 Considérant la résolution 67/193 de l’Assemblée générale en date du 
20 décembre 2012, dans laquelle l’Assemblée a décidé de convoquer une session 
extraordinaire en 2016 pour faire le point sur les progrès réalisés dans l’application 
de la Déclaration politique et du Plan d’action, 

 Consciente qu’il est nécessaire de renforcer les mécanismes et capacités de 
collecte de données pour suivre et évaluer le Plan d’action sur la coopération 
internationale en vue d’une stratégie intégrée et équilibrée de lutte contre le 
problème mondial de la drogue, 

 1. Prie instamment les États Membres de fournir chaque année, en temps 
utile, des données précises et fiables dans les différentes parties pertinentes du 
questionnaire destiné aux rapports annuels; 

 2. Prie les réunions de ses organes subsidiaires de contribuer au suivi de 
l’application, par les États Membres, de la Déclaration politique et du Plan d’action 
sur la coopération internationale en vue d’une stratégie intégrée et équilibrée de 
lutte contre le problème mondial de la drogue49 au niveau régional en examinant les 
progrès réalisés dans chaque région à cet égard au titre du point de l’ordre du jour 
intitulé “Suite donnée à la Déclaration politique et au Plan d’action sur la 
coopération internationale en vue d’une stratégie intégrée et équilibrée de lutte 
contre le problème mondial de la drogue”; 

 3. Encourage les États Membres à fournir aux réunions de ses organes 
subsidiaires, par l’intermédiaire du questionnaire destiné aux rapports annuels, des 
informations plus détaillées sur les progrès qu’ils ont réalisés dans l’application du 
Plan d’action; 

 4. Prie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de fournir 
aux organes subsidiaires des orientations de fond aux fins des débats sur les progrès 
réalisés dans l’application du Plan d’action, à partir des données contenues dans les 
réponses des États Membres des différentes régions aux questionnaires destinés aux 
rapports annuels, en vue de combler d’éventuelles lacunes en matière d’information 
et de formuler des recommandations pertinentes; 

 5. Encourage les États Membres, en consultation avec l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, à consacrer au moins un des groupes de 
travail des réunions de ses organes subsidiaires à la suite donnée à la Déclaration 
politique et au Plan d’action, sur la base des rapports présentés par les États à 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime; 

 6. Encourage également les États Membres à examiner les compétences et 
la composition de leurs délégations aux réunions de ses organes subsidiaires, afin de 
couvrir les différents aspects du problème mondial de la drogue, à savoir la 
demande, l’offre et la coopération internationale, l’objectif étant de mener des 
débats de fond sur cette question et de participer activement à l’examen du point de 
l’ordre du jour intitulé “Suite donnée à la Déclaration politique et au Plan d’action 

__________________ 

 49 Voir Documents officiels du Conseil économique et social, 2009, Supplément n° 8 (E/2009/28), 
chap. I, sect. C. 
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sur la coopération internationale en vue d’une stratégie intégrée et équilibrée de 
lutte contre le problème mondial de la drogue”; 

 7. Prie les réunions de ses organes subsidiaires de formuler, à l’issue de 
leurs délibérations, des recommandations régionales visant à faire progresser 
l’application de la Déclaration politique et du Plan d’action; 

 8. Prie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de tirer 
pleinement parti des données communiquées par les États Membres dans le cadre 
des réunions des organes subsidiaires lors de l’établissement des rapports biennaux 
du Directeur exécutif sur les mesures prises par les États Membres en application de 
la Déclaration politique et du Plan d’action; 

 9. Suggère que, dans le cadre des dispositions prises en vue de la session 
extraordinaire de l’Assemblée générale de 2016, les rapports soient examinés par la 
Commission, qui contribuerait ainsi au passage en revue des progrès réalisés dans 
l’application de la Déclaration politique et du Plan d’action, notamment en évaluant 
les résultats obtenus et les difficultés rencontrées dans la lutte contre le problème 
mondial de la drogue menée conformément aux trois conventions internationales 
relatives au contrôle des drogues et aux autres instruments pertinents des Nations 
Unies; 

 10. Prie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime d’aider les 
États Membres qui en font la demande à renforcer et, le cas échéant, à développer 
leurs capacités en matière de collecte et de communication de données, y compris 
d’analyse et de diffusion de données; 

 11.  Invite les États Membres et les autres donateurs à fournir des ressources 
extrabudgétaires à ces fins, conformément aux règles et procédures de 
l’Organisation des Nations Unies. 
 
 

  Résolution 56/11 
 
 

  Améliorer la gouvernance et la situation financière de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime: recommandations 
du groupe de travail intergouvernemental permanent à 
composition non limitée chargé d’améliorer la gouvernance et 
la situation financière de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime 
 
 

 La Commission des stupéfiants, 

 Rappelant sa résolution 52/13 du 20 mars 2009, intitulée “Améliorer la 
gouvernance et la situation financière de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime”, dans laquelle elle a décidé de créer un groupe de travail 
intergouvernemental permanent à composition non limitée chargé des questions 
financières et de gouvernance en vue d’atteindre l’objectif commun de renforcer la 
performance et l’efficacité de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime, 

 Rappelant également la décision 2009/251 du Conseil économique et social en 
date du 30 juillet 2009, intitulée “Fréquence et durée des reprises des sessions de la 
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Commission des stupéfiants et de la Commission pour la prévention du crime et la 
justice pénale”, dans laquelle le Conseil a décidé qu’à compter de 2010, la 
Commission des stupéfiants et la Commission pour la prévention du crime et la 
justice pénale tiendraient chaque année une reprise de leur session durant le 
deuxième semestre de l’année pour examiner, en application de la résolution 52/13 
de la Commission des stupéfiants et de la résolution 18/3 de la Commission pour la 
prévention du crime et la justice pénale en date du 24 avril 2009, les rapports et les 
recommandations du groupe de travail intergouvernemental permanent à 
composition non limitée chargé d’améliorer la gouvernance et la situation financière 
de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 

 Réaffirmant son rôle de principal organe de conception de politiques des 
Nations Unies sur les questions du contrôle international des drogues et d’organe 
directeur du programme contre la drogue de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, 

 Réaffirmant également sa résolution 54/10 du 25 mars 2011, intitulée 
“Améliorer la gouvernance et la situation financière de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime: recommandations du groupe de travail 
intergouvernemental permanent à composition non limitée chargé d’améliorer la 
gouvernance et la situation financière de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime”, 

 Préoccupée par la situation de l’Office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime pour ce qui est des questions financières et de gouvernance, et considérant 
que ces questions doivent encore être traitées de toute urgence d’une manière 
pragmatique, axée sur les résultats et efficace, dans un esprit de coopération, 

 1.  Prend note des travaux et de la note du Secrétariat sur les travaux du 
groupe de travail intergouvernemental permanent à composition non limitée chargé 
d’améliorer la gouvernance et la situation financière de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime50, conformément à ses résolutions 52/13 et 54/10; 

 2.  Exprime ses remerciements aux coprésidents du groupe de travail pour ce 
qu’ils ont accompli et au Secrétariat pour l’aide qu’il a fournie au groupe de travail, 
notamment en le renseignant sur la situation financière de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime et en tenant des réunions d’information et 
des présentations sur les différents programmes thématiques et régionaux, et sur les 
questions d’évaluation et de contrôle, et prie le Secrétariat de continuer d’apporter 
au groupe de travail le concours requis, dans la mesure des ressources limitées dont 
il dispose; 

 3.  Se félicite de la pratique établie consistant à prévoir pour le groupe de 
travail un calendrier des réunions et un programme de travail clairs, ainsi que des 
autres mesures qui ont été prises pour améliorer le fonctionnement et l’efficacité du 
groupe de travail, demande à ce que, pour chaque réunion, un ordre du jour 
provisoire, accompagné de tous les documents pertinents, soit distribué au plus tard 
10 jours ouvrables avant la réunion, et réaffirme l’importance de l’élaboration par 
les États Membres d’un plan de travail annuel indicatif tenant compte des éléments 

__________________ 

 50  E/CN.7/2013/7-E/CN.15/2013/7 et Add.1. 
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fournis par le Secrétariat et prévoyant, le cas échéant, l’examen de la forme et de 
l’organisation des travaux du groupe dans un souci d’amélioration de son efficacité; 
 

  Appui continu à la promotion d’une culture de l’évaluation au sein de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime à toutes les étapes de la 
planification, de la définition et de la mise en œuvre des programmes 
 

 4. Rappelle que le groupe de travail a entendu, sur les conclusions de 
l’évaluation, de nombreuses présentations à l’occasion desquelles les participants 
ont redit à quel point il importait de disposer à l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime d’une fonction d’évaluation pérenne, efficace et 
fonctionnellement indépendante, qui concentre en particulier son attention sur les 
objectifs généraux, l’exécution, la performance et l’impact des programmes 
thématiques et régionaux; 

 5. Prie le groupe de travail de continuer de traiter des questions liées à 
l’évaluation, et invite le Groupe de l’évaluation indépendante à continuer: 

 a)  De fournir au groupe de travail les conclusions de l’évaluation des 
programmes thématiques et régionaux de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime; 

 b)  De consulter le groupe de travail au sujet d’une feuille de route des 
activités en cours et à venir et des résultats; 

 c)  De promouvoir une culture de l’évaluation au sein de l’Office à toutes les 
étapes de la planification, de la définition et de la mise en œuvre des programmes; 

 d)  De suivre avec l’Office l’application des recommandations faites par les 
organes de contrôle compétents; 
 

  Appui continu à la promotion d’une approche-programme intégrée  
 

 6. Rappelle que le groupe de travail a reçu les premières conclusions de 
l’évaluation relative à l’approche-programme intégrée, qui montrent que celle-ci 
peut aider l’Office à acquérir une perspective régionale et thématique intégrée et à 
améliorer avantageusement les liens et les synergies entre ses politiques, sa 
planification stratégique, ses activités de programme, la mobilisation des ressources 
et ses partenariats avec toutes les parties prenantes concernées; 

 7. Souligne que le groupe de travail, lors de ses réunions officielles et 
informelles, a constitué un cadre de dialogue constructif entre les États Membres 
ainsi qu’entre les États Membres et le Secrétariat sur l’élaboration des programmes 
de l’Office, et recommande le renforcement d’un tel dialogue; 

 8. Prie le groupe de travail: 

 a)  De continuer d’appuyer l’élaboration d’une approche-programme 
intégrée à l’Office et de mener des consultations sur ce sujet, entre autres, selon 
qu’il convient, en passant d’une approche axée sur les projets à une approche-
programme intégrée; 

 b)  De continuer de discuter de l’approche-programme intégrée et 
d’améliorer sa mise en œuvre par l’Office et ses organes directeurs dans l’ensemble 
de l’organisation, à toutes les étapes des cycles de programmation; 
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 c) De mettre à profit les conclusions de l’évaluation et les enseignements 
tirés des expériences menées concernant cette approche, notamment, selon qu’il 
convient, lors des débats consacrés aux questions de mobilisation de fonds; 
 

  Appui continu à la consolidation de la situation financière de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime 
 

 9.  Rappelle la résolution 67/193 de l’Assemblée générale en date du 
20 décembre 2012, dans laquelle l’Assemblée a prié instamment tous les 
gouvernements de fournir à l’Office tout l’appui financier et politique possible, en 
élargissant sa base de donateurs et en augmentant leurs contributions volontaires, en 
particulier les contributions non réservées, afin de lui permettre de poursuivre, de 
développer, d’améliorer et de renforcer, dans le cadre de ses mandats, ses activités 
opérationnelles et sa coopération technique, s’est inquiétée de la situation financière 
globale de l’Office, a souligné que l’Office devait assurer une utilisation plus 
rationnelle de ses ressources et a demandé au Secrétaire général de lui soumettre, 
dans son projet de budget-programme pour l’exercice biennal 2014-2015, des 
propositions visant à faire en sorte que l’Office dispose de ressources suffisantes 
pour s’acquitter de ses mandats; 

 10. Rappelle également que le groupe de travail a discuté, à plusieurs 
reprises, des questions de mobilisation de fonds et des moyens de faire en sorte que 
l’Office dispose d’une structure de financement durable et équilibrée qui permette 
de maintenir la capacité d’exécution des programmes thématiques et régionaux et 
d’assurer la viabilité de ces derniers; 

 11. Prie le groupe de travail d’accorder l’attention voulue à la question du 
financement et de la gestion financière de l’Office et d’aider la Commission à 
contribuer plus activement, dans une plus grande transparence, à l’établissement du 
budget biennal consolidé, notamment à la partie concernant les ressources à des fins 
spéciales, de la manière suivante: 

 a) En recevant des rapports et des exemples concrets d’activités financées 
sur la base du recouvrement intégral des coûts et en veillant à ce que soit tiré le 
meilleur parti du processus de mobilisation de ressources, ce qui contribuerait à 
promouvoir, dans la transparence et de manière globale, les programmes régionaux 
et thématiques intégrés, ainsi que les besoins en ressources correspondants, 
d’améliorer la prévisibilité des financements et de contribuer à la cohérence des 
activités de programme de l’Office avec les priorités et les objectifs globaux de son 
mandat;  

 b)  En examinant les moyens de promouvoir la stabilité financière de 
l’Office, notamment par l’élaboration, sur proposition de l’Office, d’un système 
propre à encourager une optique à long terme pour le versement de contributions, de 
manière à maintenir la capacité d’exécution, de rendre l’administration plus efficace 
et d’offrir des incitations plus fortes en faveur du versement de contributions 
destinées à des fins génériques au niveau des programmes et en faveur du 
financement pluriannuel;  

 c)  En apportant un appui continu en faveur de la communication 
d’informations programmatiques et financières claires et axées sur les résultats au 
niveau des réalisations, notamment en mettant en place, à sa première réunion 
informelle suivant les sessions que les deux Commissions auront tenues au premier 
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semestre de 2013, sur proposition des coprésidents du groupe de travail, avec 
l’appui du Secrétariat et compte tenu des demandes des États Membres, un cycle qui 
viserait à promouvoir la transparence et à encourager la participation des parties 
prenantes concernées, ainsi que le dialogue entre les États Membres et le 
Secrétariat, et qui permettrait au groupe de travail de recevoir et d’examiner: 

i) Des rapports axés sur les résultats concernant les différents programmes, 
ainsi qu’un aperçu général des programmes de l’Office, décrivant notamment 
les priorités, les résultats et l’exécution des programmes, en particulier la 
situation financière et les déficits de financement et leur incidence sur la 
capacité d’exécution de l’Office; 

ii) Des présentations par le Secrétariat sur le cadre stratégique pour la 
période 2012-2013, la stratégie pour la période 2012-2015 et toute mise à jour 
concernant leur application, ainsi que le cadre stratégique pour la 
période 2014-2015; 

 d) En continuant de servir de plate-forme aux États Membres pour, entre 
autres, échanger des vues sur les difficultés liées à la stabilité financière et 
administrative de l’Office et de ses activités, l’objectif étant d’élaborer, dans un 
esprit de coopération, des approches susceptibles de faire l’objet d’un consensus 
pour pallier efficacement ces difficultés, notamment en formulant à l’intention de la 
Commission des recommandations visant à faciliter sa prise de décisions; 
 

  Appui continu à la Commission dans le suivi de l’application des résolutions et 
décisions qu’elle a adoptées 
 

 12. Prie également le groupe de travail de poursuivre l’examen des progrès 
accomplis dans l’application des résolutions et décisions qu’elle a adoptées; 

 13. Prie le Secrétariat de lui soumettre pour examen à sa cinquante-huitième 
session, en 2015, par l’intermédiaire du groupe de travail, selon qu’il conviendra, un 
rapport court et concis sur la suite donnée aux résolutions adoptées depuis 2012. 
 
 

  Résolution 56/12 
 
 

  Préparatifs de l’examen de haut niveau de l’application, par les 
États Membres, de la Déclaration politique et du Plan d’action sur 
la coopération internationale en vue d’une stratégie intégrée et 
équilibrée de lutte contre le problème mondial de la drogue 
 
 

 La Commission des stupéfiants, 

 Rappelant la Déclaration politique et le Plan d’action sur la coopération 
internationale en vue d’une stratégie intégrée et équilibrée de lutte contre le 
problème mondial de la drogue51, adoptés par l’Assemblée générale à sa 
soixante-quatrième session, dans lesquels les États Membres ont décidé que la 
Commission des stupéfiants devrait, à sa cinquante-septième session, en 2014, 

__________________ 

 51  Voir Documents officiels du Conseil économique et social 2009, Supplément n° 8 (E/2009/28), 
chap. I, sect. C. 
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mener un examen de haut niveau de l’application, par les États Membres, de la 
Déclaration politique et du Plan d’action, 

 Rappelant également sa résolution 53/16 du 2 décembre 2010, dans laquelle le 
Directeur exécutif de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime était 
prié d’établir et de lui présenter, tous les deux ans, en se fondant sur les réponses 
des États Membres au questionnaire destiné aux rapports annuels, un rapport unique 
sur les mesures prises en application de la Déclaration politique et du Plan d’action, 
dont elle examinerait le premier à sa cinquante-cinquième session, en 2012, 

 Prenant note du rapport du Directeur exécutif sur les mesures prises par les 
États Membres en application de la Déclaration politique et du Plan d’action sur la 
coopération internationale en vue d’une stratégie intégrée et équilibrée de lutte 
contre le problème mondial de la drogue52, 

 Considérant que l’examen de haut niveau s’inscrit dans le processus visant à 
évaluer les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs et buts fixés dans la 
Déclaration politique et le Plan d’action et dans la recherche des moyens d’en 
améliorer l’application pour surmonter les difficultés rencontrées dans la lutte 
contre le problème mondial de la drogue, 

 Se félicitant du rôle important joué par la société civile, en particulier les 
organisations non gouvernementales, dans la lutte contre le problème mondial de la 
drogue, rappelant avec satisfaction leurs contributions importantes au processus 
préparatoire de la Déclaration politique et du Plan d’action et soulignant l’intérêt 
des contributions de la société civile pour l’examen, par les États Membres, de 
l’application de la Déclaration politique et du Plan d’action, 

 Rappelant que les États Membres se sont engagés à appliquer de manière 
effective la Déclaration politique et le Plan d’action au moyen d’une coopération 
internationale résolue, en collaboration avec les organisations régionales et 
internationales compétentes, avec l’assistance indéfectible des institutions 
financières internationales et des autres organismes compétents et en coopération 
avec la société civile, y compris les organisations non gouvernementales, ainsi que 
les secteurs public et privé, 

 Rappelant également la résolution 67/193 de l’Assemblée générale en date du 
20 décembre 2012, dans laquelle il était demandé aux États de prendre, en temps 
voulu, les mesures nécessaires pour mener les actions définies dans la Déclaration 
politique et le Plan d’action et atteindre les buts et objectifs qui y figurent, 

 Notant que l’Assemblée générale a, dans sa résolution 67/193, décidé de 
convoquer, au début de 2016, une session extraordinaire sur le problème mondial de 
la drogue pour examiner l’état d’avancement de la mise en œuvre de la Déclaration 
politique et du Plan d’action et procéder à une évaluation des progrès accomplis et 
des difficultés rencontrées dans la lutte contre ce problème, dans le cadre des trois 
conventions internationales relatives au contrôle des drogues et d’autres instruments 
pertinents des Nations Unies, et décidé d’organiser la session extraordinaire et ses 
préparatifs au moyen des ressources existantes, 

__________________ 

 52  E/CN.7/2012/14 et Corr.1. 
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 Consciente du rôle qu’elle joue en tant qu’organe directeur central des 
Nations Unies chargé des questions liées à la drogue, 

 1. Décide que l’examen de haut niveau des progrès réalisés dans 
l’application, par les États Membres, de la Déclaration politique et du Plan d’action 
sur la coopération internationale en vue d’une stratégie intégrée et équilibrée de 
lutte contre le problème mondial de la drogue53 sera mené au cours de sa 
cinquante-septième session, en 2014, pendant une période de deux jours, outre les 
cinq jours habituellement prévus pour ses sessions ordinaires au premier semestre; 

 2. Décide également que le thème de l’examen de haut niveau sera “Progrès 
réalisés et difficultés rencontrées dans l’application de la Déclaration politique et du 
Plan d’action sur la coopération internationale en vue d’une stratégie intégrée et 
équilibrée de lutte contre le problème mondial de la drogue”; 

 3. Décide en outre que l’examen de haut niveau consistera en un débat 
général sur le thème mentionné au paragraphe 2 ci-dessus et en des tables rondes sur 
les trois axes clefs du Plan d’action, à savoir: 

 a) Réduction de la demande: réduction de l’usage illicite de drogues et de la 
toxicomanie selon une approche globale;  

 b) Réduction de l’offre: réduction de l’offre illicite de drogues; contrôle des 
précurseurs et des stimulants de type amphétamine; et coopération internationale 
pour l’éradication des cultures illicites destinées à la production de stupéfiants et de 
substances psychotropes et pour le développement alternatif; 

 c) Coopération internationale: lutte contre le blanchiment d’argent et 
promotion de la coopération judiciaire; 

 4. Convient qu’il sera publié, à l’issue de l’examen de haut niveau, une 
brève déclaration ministérielle conjointe dégageant, sur la base de l’examen des 
progrès réalisés dans l’application, par les États Membres, de la Déclaration 
politique et du Plan d’action, les résultats obtenus, les difficultés rencontrées et les 
priorités de l’action future, dans le cadre des trois conventions internationales 
relatives au contrôle des drogues et d’autres instruments pertinents des Nations 
Unies; 

 5. Convient également que l’Assemblée générale sera saisie des conclusions 
de l’examen de haut niveau, dans la perspective notamment de la session 
extraordinaire qu’elle consacrera au problème mondial de la drogue en 2016; 

 6. Décide que des réunions intersessions devront avoir lieu avant l’examen 
de haut niveau, au moyen des ressources existantes, pour préparer l’examen et 
évaluer les progrès réalisés dans l’application de la Déclaration politique et du Plan 
d’action; 

 7. Appelle de nouveau les États Membres à communiquer, dans les délais 
prescrits et en tout état de cause le 30 juin 2013 au plus tard, leurs réponses au 
questionnaire destiné aux rapports annuels en vue de l’établissement du deuxième 

__________________ 

 53 Voir Documents officiels du Conseil économique et social, 2009, Supplément n° 8 (E/2009/28), 
chap. I, sect. C. 
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rapport du Directeur exécutif sur les mesures prises par les États Membres en 
application de la Déclaration politique et du Plan d’action; 

 8. Décide que l’examen à moyen terme, réunions intersessions comprises, 
devra prendre en compte les contributions des États Membres, mais aussi: 

 a) Le rapport du Directeur exécutif de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime sur les mesures prises par les États Membres en application de la 
Déclaration politique et du Plan d’action sur la coopération internationale en vue 
d’une stratégie intégrée et équilibrée de lutte contre le problème mondial de la 
drogue54, qu’elle a examiné à sa cinquante-cinquième session; 

 b) Les conclusions des tables rondes thématiques qu’elle a organisées de sa 
cinquante-troisième à sa cinquante-sixième session; 

 c) Les études et rapports pertinents de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, de l’Organe international de contrôle des stupéfiants, de ses 
propres organes subsidiaires et d’autres organismes des Nations Unies compétents; 

 d) D’autres informations pertinentes en rapport avec le problème mondial 
de la drogue émanant d’organisations internationales et régionales compétentes; 

 e) D’autres informations pertinentes en rapport avec le problème mondial 
de la drogue émanant de la société civile et du secteur privé; 

 9. Invite les participants à l’examen de haut niveau à prendre en compte les 
travaux des réunions régionales des chefs des services chargés au plan national de la 
lutte contre le trafic illicite des drogues, en particulier les initiatives propres à 
encourager la coopération en matière de détection et de répression du trafic de 
drogues; 

 10. Invite les États Membres et observateurs à participer activement, au 
niveau approprié, à l’examen de haut niveau; 

 11. Recommande à l’Assemblée générale que la Commission, en tant 
qu’organe directeur central des Nations Unies chargé des questions liées à la 
drogue, joue son rôle moteur dans les préparatifs de la session extraordinaire que 
l’Assemblée consacrera au problème mondial de la drogue au début de 2016, 
notamment en présentant, par l’intermédiaire du Conseil économique et social, ses 
propositions quant aux progrès réalisés dans l’application de la Déclaration 
politique et du Plan d’action sur la coopération internationale en vue d’une stratégie 
intégrée et équilibrée de lutte contre le problème mondial de la drogue. 
 
 

__________________ 
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  Résolution 56/13 
 
 

  Précurseurs: sensibiliser au détournement du commerce 
international de substances non placées sous contrôle destinées à 
remplacer des substances placées sous contrôle dans la fabrication 
illicite de stupéfiants et de substances psychotropes 
 
 

 La Commission des stupéfiants,  

 Rappelant la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de 
stupéfiants et de substances psychotropes de 198855, en particulier son article 12, 
qui pose les principes et mécanismes de coopération et de contrôle internationaux 
concernant les substances fréquemment utilisées dans la fabrication illicite de 
stupéfiants et de substances psychotropes, 

 Rappelant également la Déclaration politique et le Plan d’action sur la 
coopération internationale en vue d’une stratégie intégrée et équilibrée de lutte 
contre le problème mondial de la drogue56, dans lesquels il a été décidé de fixer à 
2019, pour les États, la date butoir pour éliminer ou réduire sensiblement et de façon 
mesurable le détournement et le trafic de substances fréquemment utilisées dans la 
fabrication illicite de stupéfiants et de substances psychotropes,  

 Rappelant en outre sa résolution 54/8 du 25 mars 2011, dans laquelle elle a 
rappelé les résolutions des Nations Unies par lesquelles les États Membres avaient 
été appelés à renforcer la coopération internationale et régionale en vue de lutter 
contre la fabrication illicite et le trafic de drogues, notamment en améliorant le 
contrôle du commerce international des substances fréquemment utilisées dans la 
fabrication illicite de drogues, et à empêcher que ces substances ne soient 
détournées des circuits commerciaux internationaux licites aux fins d’une utilisation 
illicite, 

 Préoccupée par le fait que les efforts déployés pour réduire l’offre illicite de 
stupéfiants et de substances psychotropes et pour contrôler efficacement les 
substances placées sous contrôle sont mis à mal par les trafiquants de drogues, qui 
utilisent de plus en plus souvent des substances non placées sous contrôle en 
remplacement des substances placées sous contrôle pour fabriquer illicitement des 
stupéfiants et des substances psychotropes, 

 Considérant les quantités croissantes de substances non placées sous contrôle 
qui sont saisies ou interceptées dans le monde, 

 Réaffirmant qu’il est essentiel d’empêcher le détournement des substances non 
placées sous contrôle si l’on veut réduire la fabrication et l’offre illicites de 
stupéfiants et de substances psychotropes, 

 Reconnaissant que l’industrie a légitimement besoin d’avoir accès aux 
substances non placées sous contrôle et qu’elle joue un rôle important dans la 
prévention de leur détournement du commerce licite, 

__________________ 

 55  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1582, n° 27267. 
 56  Voir Documents officiels du Conseil économique et social, 2009, Supplément n° 8 (E/2009/28), 
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 Rappelant le paragraphe 9, alinéa a), de l’article 12 de la Convention de 1988, 
qui souligne l’importance de la coopération entre les autorités compétentes et les 
acteurs de l’industrie pour la détection des opérations suspectes, 

 Consciente du travail considérable accompli par l’Organe international de 
contrôle des stupéfiants en tant que principal organe et centre de liaison à l’échelle 
mondiale pour la surveillance internationale des substances non placées sous 
contrôle, 

 Réaffirmant qu’il importe de renforcer encore les mécanismes de coopération 
internationale existants pour le contrôle des précurseurs et qu’il est nécessaire que 
les États participent aux opérations internationales telles que le Projet “Prism” et le 
Projet “Cohesion” afin de recueillir des informations sur les schémas du commerce 
licite et sur le détournement de certaines substances non placées sous contrôle dans 
des zones géographiques déterminées, 

 Rappelant sa résolution 51/16 du 14 mars 2008, qui visait à promouvoir 
l’échange d’informations concernant l’utilisation de substances non placées sous 
contrôle en remplacement des substances placées sous contrôle fréquemment 
utilisées dans la fabrication illicite de stupéfiants et de substances psychotropes et 
les nouvelles méthodes de fabrication des drogues illicites, 

 Notant que l’Organe international de contrôle des stupéfiants a instamment 
prié les États Membres d’améliorer la teneur, la fréquence et le niveau de détail des 
informations échangées concernant les substances non placées sous contrôle, pour 
que des mesures adéquates puissent être élaborées, 

 Soulignant qu’il est essentiel que les États Membres et les organisations 
compétentes appliquent et exploitent les mesures existantes et coopèrent entre eux 
pour empêcher le détournement et l’utilisation de substances non placées sous 
contrôle aux fins de la fabrication illicite de stupéfiants et de substances 
psychotropes, 

 Rappelant les dispositions de l’article 13 de la Convention de 1988, sur 
lesquelles il serait possible de fonder l’adoption de mesures nationales en réponse à 
la fabrication illicite de stupéfiants et de substances psychotropes faisant intervenir 
des substances non placées sous contrôle, 

 Consciente des difficultés auxquelles se heurte la lutte contre le détournement 
de substances non placées sous contrôle dans le monde et convaincue que la 
diversification de ces substances ainsi que leur utilisation accrue en remplacement 
de substances placées sous contrôle exigent l’attention urgente de la communauté 
internationale, 

 1. Prie l’Organe international de contrôle des stupéfiants, agissant en 
étroite coopération avec les États Membres, l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime et les autres organisations compétentes, de jouer un rôle moteur 
dans l’élaboration d’approches nouvelles et de mesures appropriées pour lutter plus 
efficacement contre l’utilisation de substances non placées sous contrôle dans la 
fabrication illicite de stupéfiants et de substances psychotropes; 

 2. Invite les États Membres à prendre acte de la tendance croissante selon 
laquelle certaines substances non placées sous contrôle sont recherchées par les 
groupes criminels aux fins de la fabrication illicite de stupéfiants et de substances 
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psychotropes comme suite aux mesures de contrôle plus rigoureuses appliquées aux 
substances placées sous contrôle; 

 3. Invite également les États Membres à rappeler à toutes les parties 
prenantes à quel point il importe que les autorités, les acteurs de l’industrie et les 
secteurs connexes coopèrent pour identifier plus facilement les transactions 
suspectes portant sur des substances non placées sous contrôle et empêcher ainsi le 
détournement de ces dernières aux fins de la fabrication illicite de stupéfiants et de 
substances psychotropes; 

 4. Encourage les États Membres à sensibiliser les autorités compétentes, les 
acteurs de l’industrie et les secteurs connexes au risque que des substances non 
placées sous contrôle soient utilisées pour la fabrication illicite de stupéfiants et de 
substances psychotropes, en leur faisant mieux connaître l’utilisation qui en est faite 
et les méthodes de détournement correspondantes; 

 5. Invite les États Membres et les organisations régionales et internationales 
compétentes à communiquer, autant que possible, les unes aux autres et à l’Organe 
international de contrôle des stupéfiants les besoins légitimes en ce qui concerne 
l’utilisation de substances non placées sous contrôle telles que désignées par ce 
dernier, conformément à son mandat, en plus de renseignements opérationnels, afin 
de promouvoir la coopération et une coordination efficace; 

 6. Encourage les États Membres à se reporter davantage aux Lignes 
directrices pour un code de pratique volontaire destiné à l’industrie chimique57, à la 
liste de surveillance internationale spéciale limitée établie par l’Organe international 
de contrôle des stupéfiants et aux autres listes du même type qui sont tenues à jour 
par les États Membres, selon qu’il convient, afin de resserrer leurs relations de 
partenariat avec les acteurs de l’industrie et les secteurs connexes; 

 7. Invite les États Membres à exercer, en particulier par l’intermédiaire de 
leurs services de douane et de contrôle des frontières, une vigilance accrue sur 
l’importation, l’exportation et le transit, afin de repérer les envois suspects de 
substances non placées sous contrôle; 

 8. Recommande que les autorités compétentes s’inscrivent au Système de 
notification des incidents concernant les précurseurs et l’utilisent de manière à 
échanger systématiquement des informations au sujet des incidents faisant intervenir 
non seulement des substances qui sont placées sous contrôle mais aussi des 
substances qui ne le sont pas; 

 9. Prie l’Organe international de contrôle des stupéfiants d’assurer la 
maintenance du Système de notification des incidents concernant les précurseurs et 
du Système électronique d’échange de notifications préalables à l’exportation et de 
les développer encore; 

 10. Encourage les États Membres qui sont en mesure de le faire d’envisager 
d’envoyer des notifications préalables à l’exportation, autant que possible, au 
moyen du Système électronique d’échange de notifications préalables à 
l’exportation, avant l’expédition de certaines substances non placées sous contrôle 
telles que désignées par l’Organe international de contrôle des stupéfiants, 

__________________ 

 57  Publication des Nations Unies, numéro de vente: F.09.XI.17. 
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conformément à son mandat, afin de permettre aux autorités du pays de destination 
de vérifier le but licite de la transaction et de donner suite comme il convient; 

 11. Encourage les États Membres et les organisations internationales 
compétentes à coopérer étroitement avec l’Organe international de contrôle des 
stupéfiants, en particulier par l’intermédiaire de son Projet “Prism” et de son Projet 
“Cohesion”, afin que ces initiatives internationales gagnent en efficacité. 
 
 

  Résolution 56/14 
 
 

  Renforcement de la coopération internationale face à l’usage non 
médical et au mésusage, à la fabrication illicite et à la distribution 
nationale et internationale illicite de tramadol 
 
 

 La Commission des stupéfiants, 

 Rappelant la Convention unique sur les stupéfiants de 1961 telle que modifiée 
par le Protocole de 197258, la Convention de 1971 sur les substances psychotropes59 
et la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de 
substances psychotropes de 198860, 

 Sachant que le tramadol est un analgésique opioïde de synthèse non soumis au 
contrôle international qui agit sur le système nerveux central, qui est disponible 
dans de nombreux pays en tant que médicament et qui sert à traiter efficacement la 
douleur modérée à forte, 

 Préoccupée par l’expansion de la fabrication illicite et de la distribution 
nationale et internationale illicite de tramadol dans certains pays, 

 Vivement préoccupée par la progression, dans de nombreux États Membres, de 
l’usage non médical et du mésusage de tramadol, comme il ressort des importantes 
saisies de préparations en contenant qui sont réalisées en Afrique et dans d’autres 
régions et mentionnées dans le rapport de l’Organe international de contrôle des 
stupéfiants pour 201261, 

 Préoccupée par les possibilités que pourraient avoir les groupes criminels 
transnationaux organisés de tirer profit de la vente à des fins non médicales et de la 
distribution nationale et internationale illicite de tramadol, 

 Rappelant sa résolution 48/1 du 11 mars 2005, qui visait à encourager la mise 
en commun d’informations sur les nouvelles tendances en matière d’abus et de trafic 
de substances non placées sous contrôle au titre des conventions internationales 
relatives au contrôle des drogues, 

 Reconnaissant l’importance des mécanismes d’alerte précoce et de la diffusion 
rapide, à l’échelle mondiale, d’informations relatives aux drogues, aux 
combinaisons de drogues et aux caractéristiques du mésusage de drogues, ainsi que 

__________________ 

 58  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 976, n° 14152. 
 59  Ibid., vol. 1019, n° 14956. 
 60  Ibid., vol. 1582, n° 27627. 
 61  Rapport de l’Organe international de contrôle des stupéfiants pour 2012 (publication des 

Nations Unies, numéro de vente: E.13.XI.1). 
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l’action menée dans ce domaine par les États membres de l’Union européenne avec 
l’Observatoire européen des drogues et des toxicomanies, 

 Rappelant sa résolution 53/4 du 12 mars 2010, qui visait à assurer une 
disponibilité suffisante de stupéfiants et de substances psychotropes placés sous 
contrôle international à des fins médicales et scientifiques tout en empêchant leur 
détournement et leur usage illicite, 

 Réaffirmant que l’un des objectifs fondamentaux des conventions 
internationales relatives au contrôle des drogues est de garantir l’accès aux 
stupéfiants et aux substances psychotropes placés sous contrôle pour les besoins 
médicaux et scientifiques, 

 Notant qu’un certain nombre de pays ont pris des mesures pour placer le 
tramadol sous contrôle national afin de limiter son usage non médical et son 
mésusage, 

 Soulignant que des recherches systématiques sont essentielles pour évaluer les 
implications sanitaires et sociales plus vastes de l’usage non médical et du mésusage 
de tramadol, 

 Notant qu’une réduction générale et proactive tant de la demande que de 
l’offre de tramadol à des fins non médicales exige une volonté politique forte, 

 1. Encourage les États Membres, en particulier ceux qui n’ont pas encore 
pris de dispositions pour soumettre le tramadol au contrôle national, à surveiller les 
tendances qui se font jour s’agissant de l’importation, de l’exportation et de la 
distribution non autorisées de tramadol, ainsi que des caractéristiques de l’usage non 
médical et du mésusage de cette substance sur leur territoire, conformément à leur 
législation nationale; 

 2. Prie instamment les États Membres, l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, l’Organisation mondiale de la Santé, l’Organe international de 
contrôle des stupéfiants et les autres organismes compétents de partager et de mettre 
en commun, par des voies bilatérales et multilatérales, des informations sur ces 
tendances qui se font jour, en particulier concernant les caractéristiques de l’usage 
non médical et du mésusage, les risques pour la santé publique, les données issues 
des analyses criminalistiques et les réglementations en matière de drogue, selon 
qu’il conviendra; 

 3. Encourage les États Membres à prendre des mesures appropriées et 
exhaustives pour empêcher et réduire l’usage non médical et le mésusage et l’offre 
illicite de tramadol, conformément à leur législation nationale; 

 4. Prie instamment les États Membres de prendre des mesures appropriées 
et exhaustives pour assurer une disponibilité suffisante de substances à des fins 
médicales et scientifiques tout en empêchant leur mésusage, leur détournement et 
leur trafic; 

 5. Prie aussi instamment les États Membres de renforcer la coopération 
internationale, selon le principe de la responsabilité commune et partagée et 
conformément à leurs lois nationales, dans le cadre d’activités de détection et de 
répression visant à combattre la fabrication illicite et la distribution nationale et 
internationale illicite de tramadol; 
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 6. Invite l’Organe international de contrôle des stupéfiants à envisager 
d’intégrer dans son rapport pour 2013, dont la Commission des stupéfiants sera 
saisie à sa cinquante-septième session, des informations sur l’évolution, à l’échelle 
mondiale, de l’usage non médical et du mésusage, de la fabrication illicite et de la 
distribution nationale et internationale illicite de tramadol; 

 7. Prie le Directeur exécutif de l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime de lui faire rapport à sa cinquante-septième session sur l’état 
d’avancement des activités décrites dans la présente résolution. 
 
 

  Résolution 56/15 
 
 

  Suite à donner au Plan d’action sur la coopération internationale 
en vue d’une stratégie intégrée et équilibrée de lutte contre le 
problème mondial de la drogue pour ce qui est de l’élaboration de 
stratégies concernant des outils volontaires de commercialisation 
de produits issus du développement alternatif, y compris préventif 
 
 

 La Commission des stupéfiants, 

 Ayant à l’esprit les dispositions de la Convention unique sur les stupéfiants de 
1961 telle que modifiée par le Protocole de 197262, de la Convention de 1971 sur 
les substances psychotropes63 et de la Convention des Nations Unies contre le trafic 
illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 198864, 

 Rappelant les engagements pris dans la Déclaration politique adoptée par 
l’Assemblée générale à sa vingtième session extraordinaire65 et dans la Déclaration 
politique et le Plan d’action sur la coopération internationale en vue d’une stratégie 
intégrée et équilibrée de lutte contre le problème mondial de la drogue66 adoptés en 
2009, notamment le paragraphe 49, alinéa b), du Plan d’action, où il est indiqué que 
les États Membres devraient élaborer des stratégies compatibles avec les cadres 
juridiques nationaux, qui fassent notamment appel aux compétences locales, au 
renforcement des capacités et à l’esprit d’entreprise, pour développer, en fonction de 
la demande du marché et des chaînes de valeur ajoutée, des produits dans le cadre 
de programmes de développement alternatif, ainsi que des marchés sûrs et stables 
assurant aux producteurs des prix équitables, conformément aux règles 
commerciales internationales, y compris une bonne infrastructure et des conditions 
favorables, notamment des routes, des associations d’agriculteurs et des régimes 
commerciaux spéciaux, comme ceux qui reposent sur les principes du commerce 
équitable et le commerce de produits biologiques, 

 Réaffirmant également sa résolution 55/8 du 16 mars 2012, intitulée “Suite 
donnée au Plan d’action sur la coopération internationale en vue d’une stratégie 
intégrée et équilibrée de lutte contre le problème mondial de la drogue pour ce qui 

__________________ 

 62  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 976, n° 14152. 
 63  Ibid., vol. 1019, n° 14956. 
 64  Ibid., vol. 1582, n° 27627. 
 65  Résolution S-20/2 de l’Assemblée générale, annexe. 
 66  Voir Documents officiels du Conseil économique et social, 2009, Supplément n° 8 (E/2009/28), 

chap. I, sect. C. 
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est de l’élaboration de stratégies sur les régimes spéciaux de commercialisation des 
produits issus du développement alternatif, y compris préventif”, 

 Considérant que le développement alternatif, y compris, s’il y a lieu, 
préventif, constitue une politique internationale fondée sur le principe de la 
responsabilité commune et partagée dont le but est de réduire considérablement et 
d’éliminer les cultures illicites et d’empêcher les activités illicites liées au problème 
mondial de la drogue dans les pays touchés par ce problème et ceux vulnérables aux 
activités illicites, 

 Tenant compte de la nécessité de renforcer et de renouveler les mesures de 
coopération internationale afin de pouvoir s’attaquer efficacement à l’évolution des 
dynamiques du problème mondial de la drogue, 

 Reconnaissant qu’un label pourrait renforcer l’efficacité des programmes et 
projets de développement alternatif et de développement alternatif préventif, 

 Prenant note avec satisfaction de la Conférence internationale de haut niveau 
sur le développement alternatif, tenue à Lima du 14 au 16 novembre 2012, et se 
félicitant de la Déclaration de Lima sur le développement alternatif, notamment des 
Principes directeurs internationaux sur le développement alternatif67, 

 Prenant en compte la présentation et la diffusion, à sa cinquante-sixième 
session et ailleurs, de la proposition de l’Équateur concernant ses efforts de 
développement alternatif préventif, 

 1. Invite les États Membres intéressés, conformément aux règles 
commerciales internationales applicables, à explorer, en étroite coopération avec les 
organisations internationales pertinentes, les institutions financières internationales, 
les partenaires du secteur privé, la société civile et les autres parties intéressées, des 
possibilités de coopération internationale pour intensifier leurs efforts d’élaboration 
de stratégies concernant des outils volontaires de commercialisation de produits 
issus du développement alternatif, y compris préventif; 

 2. Invite les États Membres, les organisations internationales pertinentes, 
notamment l’Organisation mondiale du commerce, les partenaires du secteur privé 
et les autres parties intéressées à continuer de dialoguer et d’échanger des données 
d’expérience et propositions concernant des outils volontaires de commercialisation 
dans le domaine du développement alternatif, y compris préventif, tels qu’un label 
pour les produits issus de programmes de développement alternatif, et les invite à 
examiner ces questions lors d’un atelier international sur la question organisé par le 
Gouvernement équatorien à Quito; 

 3. Se félicite de la proposition du Gouvernement équatorien d’accueillir, en 
consultation avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, un atelier 
international pour poursuivre le dialogue afin d’examiner des stratégies et 
d’éventuels projets pilotes concernant des outils volontaires de commercialisation 
de produits issus du développement alternatif, y compris, s’il y a lieu, préventif. 
 
 

__________________ 

 67  E/CN.7/2013/8, annexe. 
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  Résolution 56/16 
 
 

  Renforcer la coopération internationale pour intensifier la lutte 
contre le trafic illicite de drogues en Afrique de l’Ouest 
 
 

 La Commission des stupéfiants, 

 Rappelant les dispositions de la Convention unique sur les stupéfiants de 1961 
telle que modifiée par le Protocole de 197268, en particulier son article 35, de la 
Convention de 1971 sur les substances psychotropes69 et de la Convention des 
Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 
198870, ainsi que les dispositions de la Convention des Nations Unies contre la 
criminalité transnationale organisée et des Protocoles s’y rapportant71, de la 
Convention des Nations Unies contre la corruption72 et de tous les autres 
instruments internationaux pertinents, 

 Réaffirmant que le problème mondial de la drogue doit être traité en totale 
conformité avec les buts et principes de la Charte des Nations Unies, du droit 
international et de la Déclaration universelle des droits de l’homme73 et, en 
particulier, dans le plein respect de la souveraineté et de l’intégrité territoriale des 
États, du principe de non-ingérence dans leurs affaires intérieures, de tous les droits 
de l’homme, des libertés fondamentales, de la dignité inhérente à tous les individus 
et des principes de l’égalité de droits et du respect mutuel des États, 

 Rappelant la Déclaration politique et le Plan d’action sur la coopération 
internationale en vue d’une stratégie intégrée et équilibrée de lutte contre le 
problème mondial de la drogue74, qui tiennent compte du principe de la 
responsabilité commune et partagée, 

 Préoccupée par le fait que le trafic illicite de drogues en Afrique de l’Ouest, y 
compris le transit de drogues à destination des marchés internationaux, a des 
répercussions négatives sur la région et sur la communauté internationale, 

 Rappelant sa résolution 54/14 du 25 mars 2011, sur les mesures visant à 
appuyer les efforts déployés par les États africains pour lutter contre le problème 
mondial de la drogue, et, en complément, sa résolution 55/9 du 16 mars 2012,  

 Rappelant également sa résolution 51/18 du 14 mars 2008, dans laquelle elle 
invitait les États Membres et les organisations internationales compétentes à 
redoubler d’efforts pour aider les États de l’Afrique de l’Ouest les plus touchés par 
le problème du trafic de drogues, et sa résolution 53/8 du 12 mars 2010, dans 
laquelle elle reconnaissait qu’il importait d’intensifier la coopération internationale, 
transrégionale et régionale face au problème mondial de la drogue et aux autres 
activités criminelles liées à la drogue, 

__________________ 

 68  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 976, n° 14152. 
 69  Ibid., vol. 1019, n° 14956. 
 70  Ibid., vol. 1582, n° 27627. 
 71  Ibid., vol. 2225, 2237, 2241 et 2326, n° 39574. 
 72  Ibid., vol. 2349, n° 42146. 
 73  Résolution 217 A (III) de l’Assemblée générale. 
 74  Voir Documents officiels du Conseil économique et social 2009, Supplément n° 8 (E/2009/28), 

chap. I, sect. C. 
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 Se félicitant de l’adoption, à la cinquième Conférence des ministres de l’Union 
africaine chargés de la lutte contre la drogue, tenue à Addis-Abeba du 8 au 
12 octobre 2012, du Plan d’action de l’Union africaine sur la lutte contre la drogue 
(2013-2017), qui prend acte des progrès réalisés par les États africains dans la lutte 
contre le problème mondial de la drogue, et réaffirme qu’il importe de disposer de 
programmes de développement alternatif viables et durables qui contribuent à la 
lutte contre le trafic de drogues illicites, 

 Prenant note du rapport du Secrétariat sur les mesures prises par les organes 
subsidiaires de la Commission des stupéfiants75, et se félicitant du projet de 
résolution sur la déclaration d’Accra dont l’adoption lui a été recommandée par la 
vingt-deuxième Réunion des chefs des services chargés au plan national de la lutte 
contre le trafic illicite des drogues, Afrique, tenue à Accra du 25 au 29 juin 201276, 

 Reconnaissant l’importance des programmes et initiatives élaborés et mis en 
œuvre par l’Union africaine, la Communauté économique des États de l’Afrique de 
l’Ouest et les États africains, notamment en partenariat avec l’Organisation des 
Nations Unies, et plus particulièrement l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime agissant dans le cadre de son programme régional pour l’Afrique de 
l’Ouest pour la période 2010-2014, et avec d’autres partenaires internationaux, et se 
félicitant des contributions apportées par la communauté internationale en faveur de 
la mise en œuvre de ces programmes et initiatives, 

 Préoccupée par le fait que les progrès réalisés par les États d’Afrique de 
l’Ouest dans les domaines de la sécurité, de la stabilité, de la gouvernance et du 
développement risquent d’être compromis par le trafic illicite de drogues,  

 Considérant que les menaces à la sécurité et à la stabilité générées par les 
crises en cours dans la région font qu’il est d’autant plus important de lutter contre 
le problème du trafic de drogues en Afrique de l’Ouest, 

 Reconnaissant la nécessité de prendre des mesures pour prévenir l’usage 
illicite et le mésusage de drogues et pour s’attaquer à leurs effets sanitaires et 
sociaux, ainsi que pour empêcher et combattre les cultures illicites, la production, la 
fabrication et le trafic illicites de drogues et le détournement de leurs précurseurs, et 
l’importance de poursuivre la coopération internationale à cette fin, 

 Se félicitant à cet égard qu’à la quarante et unième session ordinaire de leur 
Conférence, tenue à Yamoussoukro les 28 et 29 juin 2012, les chefs d’État et de 
gouvernement de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
aient décidé de renouveler leur engagement politique en faveur de la lutte contre le 
trafic de drogues et d’appuyer la mise en œuvre du Plan d’action régional de lutte 
contre le problème croissant du trafic illicite de drogues, de la criminalité organisée 
et de l’usage illicite de drogues en Afrique de l’Ouest (2008-2011), adopté à la 
Conférence ministérielle de la Communauté économique des États de l’Afrique de 
l’Ouest sur le trafic de drogues en tant que menace pour la sécurité de l’Afrique de 
l’Ouest, tenue à Praia en octobre 2008, et se félicitant également que ces chefs 
d’État et de gouvernement aient réaffirmé, à la quarante-deuxième session ordinaire 
de leur Conférence, tenue à Yamoussoukro les 27 et 28 février 2013, leur 

__________________ 

 75  E/CN.7/2013/5. 
 76  Voir UNODC/HONLAF/22/5. 
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engagement politique en faveur de la Déclaration politique sur la prévention de 
l’abus de drogues, le trafic illicite de drogues et la criminalité organisée en Afrique 
de l’Ouest, adoptée par les chefs d’État et de gouvernement de la Communauté 
économique des États de l’Afrique de l’Ouest à la trente-cinquième session 
ordinaire de leur Conférence, tenue à Abuja en décembre 2008, ainsi que du Plan 
d’action régional susmentionné, et de la décision qui a été prise de prolonger de 
deux ans la validité du Plan d’action régional, de manière à ne pas relâcher la lutte 
contre ce fléau et à consolider la base financière nécessaire à la bonne mise en 
œuvre du Plan,  

 Considérant que la plupart des États d’Afrique de l’Ouest ont besoin d’un 
appui technique et financier pour agir efficacement face aux problèmes des cultures 
illicites, de la production, de la fabrication, du mésusage et du trafic illicites de 
drogues, conformément au principe de la responsabilité commune et partagée, 

 1. Encourage la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
à veiller à la mise en œuvre du Plan d’action régional de lutte contre le problème 
croissant du trafic illicite de drogues, de la criminalité organisée et de l’usage 
illicite de drogues en Afrique de l’Ouest, et prie l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime d’intensifier les efforts qu’il déploie pour soutenir la 
Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest par le biais de son 
programme régional pour l’Afrique de l’Ouest pour la période 2010-2014; 

 2. Accueille avec satisfaction les contributions apportées par l’Union 
européenne pour aider, notamment par une action visant le renforcement des 
institutions chargées de lutter contre le trafic de drogues, la Communauté 
économique des États de l’Afrique de l’Ouest et l’Union africaine, et pour continuer 
de coopérer avec elles, en particulier pour mobiliser des ressources et s’associer à la 
Communauté pour la mise en œuvre de la Déclaration politique, du Plan d’action 
régional et du programme régional pour l’Afrique de l’Ouest pour la période 2010-
2014, et invite la communauté internationale, en particulier l’Union européenne, à 
prendre toutes les mesures voulues pour que ce soutien se prolonge, y compris des 
points de vue financier et du partage des charges; 

 3. Prie instamment les États Membres de poursuivre et d’intensifier leurs 
efforts de lutte contre le trafic de drogues, notamment par la mise en œuvre de la 
Déclaration politique et du Plan d’action régional, de renforcer la coopération entre 
eux et surtout d’aider leurs organismes nationaux et les autres acteurs compétents à 
travailler ensemble et à resserrer la coopération internationale dans la lutte contre le 
problème mondial de la drogue et d’autres activités criminelles liées aux drogues, et 
souligne à cet égard la nécessité de renforcer la coopération transnationale entre 
services de détection et de répression, l’échange d’informations et l’entraide 
judiciaire, en particulier en Afrique de l’Ouest; 

 4. Invite l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et les États 
Membres à continuer de fournir une assistance technique, sur demande, pour 
soutenir les efforts déployés par la Communauté économique des États de l’Afrique 
de l’Ouest et les États Membres; 

 5. Prie instamment les États Membres d’intensifier leurs efforts visant à 
réduire l’offre et la demande illicites de drogues, conformément au principe de la 
responsabilité commune et partagée; 
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 6. Invite les États Membres et les autres donateurs à fournir des ressources 
extrabudgétaires à ces fins, conformément aux règles et procédures de 
l’Organisation des Nations Unies; 

 7. Prie le Directeur exécutif de l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime de lui rendre compte de l’application de la présente résolution à sa 
cinquante-huitième session. 
 
 

  Décision 56/1 
 
 

  Transfert de l’acide gamma-hydroxybutyrique du Tableau IV au 
Tableau II de la Convention de 1971 sur les substances 
psychotropes 
 
 

4. À sa 3e séance, le 13 mars 2013, la Commission des stupéfiants a décidé, sur 
recommandation de l’Organisation mondiale de la Santé, par 41 voix contre 1, sans 
abstention, de transférer l’acide gamma-hydroxybutyrique (GHB) du Tableau IV au 
Tableau II de la Convention de 1971 sur les substances psychotropes77. 

 

__________________ 

 77 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1019, n° 14956. 
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Chapitre II 
 
 

  Directives de politique générale pour le programme contre 
la drogue de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime et renforcement du programme contre la drogue ainsi 
que du rôle de la Commission des stupéfiants en sa qualité 
d’organe directeur, y compris les questions administratives, 
budgétaires et de gestion stratégique 
 
 

5. À ses 2e et 4e séances, les 11 et 13 mars 2013, la Commission a examiné le 
point 3 de l’ordre du jour, libellé comme suit: 

“Directives de politique générale pour le programme contre la drogue de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et renforcement du 
programme contre la drogue ainsi que du rôle de la Commission des 
stupéfiants en sa qualité d’organe directeur, y compris les questions 
administratives, budgétaires et de gestion stratégique. 

a) Activités de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
et directives de politique générale;  

b) Rôle de la Commission en sa qualité d’organe directeur du 
programme contre la drogue de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime; 

i) Renforcement du programme contre la drogue de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime; 

ii) Questions administratives, budgétaires et de gestion 
stratégique.” 

6. Pour l’examen du point 3, la Commission était saisie des documents suivants: 

 a) Rapport du Directeur exécutif sur les activités de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (E/CN.7/2013/3-E/CN.15/2013/3);  

 b) Rapport du Directeur exécutif sur l’exécution du budget consolidé de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime pour l’exercice biennal 
2012-2013 (E/CN.7/2013/6-E/CN.15/2013/6); 

 c) Note du Secrétariat sur les travaux du groupe de travail 
intergouvernemental permanent à composition non limitée chargé d’améliorer la 
gouvernance et la situation financière de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (E/CN.7/2013/7-E/CN.15/2013/7 et Add.1); 

7. À la 2e séance, le Directeur de la Division de la gestion, le Directeur de la 
Division de l’analyse des politiques et des relations publiques et le Chef du Service 
de la gestion des ressources financières de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (ONUDC) ont fait des déclarations liminaires. Le représentant de 
l’Espagne a également fait une déclaration liminaire en sa qualité de coprésident du 
groupe de travail intergouvernemental permanent à composition non limitée chargé 
d’améliorer la gouvernance et la situation financière de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime. 
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8. Les représentants du Guatemala (au nom du Groupe des États d’Amérique 
latine et des Caraïbes), du Japon, de la Chine, de la République de Corée, du Canada 
et des États-Unis ont fait des déclarations.  

9. Les observateurs de la Suisse, du Maroc, de la Norvège, de la Suède et de 
l’Argentine ont aussi fait des déclarations.  
 
 

 A. Délibérations 
 
 

10. Plusieurs orateurs se sont félicités des travaux du groupe de travail 
intergouvernemental permanent à composition non limitée chargé d’améliorer la 
gouvernance et la situation financière de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime et ont remercié ses coprésidents pour leur action. Des orateurs se 
sont également déclarés favorables à la prorogation du mandat du groupe de travail 
en soulignant que ce dernier avait un rôle essentiel à jouer dans l’amélioration de la 
gouvernance et de la situation financière de l’ONUDC. 

11. Des orateurs ont encouragé l’ONUDC à poursuivre le dialogue ouvert qui 
avait été engagé avec le groupe de travail afin de renforcer la transparence et la 
responsabilité au sein de l’Office. Il a été noté que, si le groupe avait facilité les 
discussions et permis d’obtenir des résultats mutuellement satisfaisants, beaucoup 
restait à faire pour avancer plus encore sur cette voie.  

12. L’œuvre accomplie par l’ONUDC en vue d’aider les États Membres à réaliser 
les objectifs du Millénaire pour le développement et le rôle central qu’il jouait dans 
la lutte contre le problème mondial de la drogue ont été reconnus. Les activités de 
l’ONUDC en matière de réduction de la demande et de l’offre de drogues, de 
surveillance des cultures, de prévention, de traitement et de réadaptation, ainsi que 
de lutte contre le VIH/sida, ont été notées. L’ONUDC et ses organes directeurs ont 
été priés de continuer à participer de manière active aux débats relatifs au 
programme de développement pour l’après-2015, de sorte que toute la portée de leur 
action fasse l’objet d’une juste reconnaissance. 

13. Plusieurs orateurs ont insisté sur l’importance, d’une part, d’intégrer les 
thématiques des droits de l’homme et de l’égalité des sexes dans les activités 
engagées par l’ONUDC et, d’autre part, d’appuyer une attitude plus ouverte à 
l’égard de la société civile, notamment des organisations non gouvernementales.  

14. Un certain nombre d’orateurs se sont déclarés satisfaits de l’élaboration et de 
la mise en œuvre de programmes régionaux et thématiques par l’ONUDC. Les 
progrès qu’avait accomplis l’Office ces dernières années dans l’application de 
l’approche de programmation intégrée ont été reconnus. Plusieurs orateurs ont noté 
qu’il était important de promouvoir une culture de l’évaluation et que le Groupe de 
l’évaluation indépendante jouait un rôle capital pour renforcer la transparence et la 
responsabilité au sein de l’ONUDC. Des orateurs se sont félicités des efforts déjà 
accomplis dans le domaine de la planification stratégique, tout en encourageant 
l’Office à accroître encore ses capacités en matière de planification, de contrôle, 
d’établissement de rapports et d’évaluation, particulièrement au niveau des 
programmes, ce qui favoriserait l’augmentation des versements de fonds à des fins 
génériques et de contributions à des fins générales. 
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15. Des orateurs ont souligné qu’il importait de présenter régulièrement des 
rapports axés sur les résultats au niveau des programmes et suggéré que l’ONUDC 
utilise cette méthode d’établissement de rapports par défaut, tandis que les rapports 
spécifiques demandés par les États donateurs seraient entièrement tarifés.  

16. Plusieurs orateurs se sont inquiétés de ce que les fonds à des fins générales 
n’aient pas fait l’objet d’augmentations équivalentes à celles des contributions à des 
fins spéciales. Certains orateurs se sont déclarés prêts à verser des fonds à des fins 
non spécifiées, ainsi que des contributions volontaires réservées, et ont encouragé 
les autres États Membres à témoigner leur engagement en faveur de l’ONUDC en 
versant également des fonds à des fins générales. Des orateurs se sont dits 
préoccupés par le fait que l’ONUDC continuait de travailler avec moins de 1 % du 
budget ordinaire de l’Organisation des Nations Unies, et ont reconnu la nécessité 
pour l’Office de disposer de financements stables et prévisibles. Des orateurs se 
sont engagés à examiner le projet de stratégie de mobilisation des fonds et les 
nouvelles politiques de recouvrement intégral des coûts directs par l’intermédiaire 
du groupe de travail chargé d’améliorer la gouvernance et la situation financière de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et, dans ce contexte, ils ont 
prié le Secrétariat de fournir des informations détaillées sur l’utilisation des fonds à 
des fins générales et des fonds d’appui aux programmes. Une délégation a fait 
observer que la tendance à la hausse des contributions réservées, ainsi que du 
partage des coûts par les États Membres, était positive et indiquait une forte 
confiance dans l’action de l’ONUDC. 
 
 

 B. Mesures prises par la Commission 
 
 

17. À sa 4e séance, le 13 mars 2013, la Commission a adopté un projet de 
résolution intitulé “Exécution du budget du Fonds du Programme des Nations Unies 
pour le contrôle international des drogues pour l’exercice biennal 2012-2013”, dont 
le texte figure à l’annexe II du document E/CN.7/2013/6-E/CN.15/2013/6. (Pour le 
texte de la résolution, voir chap. I, sect. C, résolution 56/1). 

18. À sa 8e séance, la Commission a adopté un projet de résolution révisé 
(E/CN.7/2013/L.11/Rev.1) parrainé par les pays suivants: Autriche, Croatie, 
Danemark, Espagne, États-Unis, Fédération de Russie, Finlande, Guatemala (au 
nom des États Membres de l’ONU qui sont membres du Groupe des États 
d’Amérique latine et des Caraïbes), Italie, Norvège, Portugal, République tchèque, 
Roumanie, Slovaquie, Slovénie, Soudan (au nom des États Membres de l’ONU qui 
sont membres du Groupe des 77 et de la Chine), Suède et Suisse. (Pour le texte, voir 
chap. I, sect. C, résolution 56/11.) 

19. À la même séance, la Commission a approuvé, en vue de son adoption par le 
Conseil économique et social, un projet de décision (E/CN.7/2013/L.12) parrainé 
par les pays suivants: Autriche, Croatie, Danemark, Espagne, États-Unis, Fédération 
de Russie, Finlande, Guatemala (au nom des États Membres de l’ONU qui sont 
membres du Groupe des États d’Amérique latine et des Caraïbes), Italie, Norvège, 
Portugal, République tchèque, Roumanie, Slovaquie, Slovénie, Soudan (au nom des 
États Membres de l’ONU qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine) et 
Suède. (Pour le texte, voir chap. I, sect. B, projet de décision II.) Avant l’adoption 
du projet de décision, un représentant du Secrétariat a donné lecture d’un état des 
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incidences financières de la décision. (Pour le texte, voir E/CN.7/2013/CRP.5, 
disponible en anglais seulement sur le site Web de l’ONUDC.) 

20. À la 8e séance, le 15 mars 2013, au moment de l’adoption du projet de rapport, 
le représentant de la Chine a fait une déclaration dans laquelle il a exprimé l’espoir 
que l’ONUDC continuerait d’accroître l’assistance et l’appui qu’il apportait en 
termes de ressources financières et humaines aux efforts de contrôle des drogues 
déployés par les pays de la zone du Triangle d’Or. 
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Chapitre III 
 
 

  Tables rondes sur les progrès faits dans l’application par les 
États Membres de la Déclaration politique et du Plan 
d’action sur la coopération internationale en vue d’une 
stratégie intégrée et équilibrée de lutte contre le problème 
mondial de la drogue 
 
 

21. Le 12 mars 2013, la Commission a examiné le point 5 de l’ordre du jour, 
intitulé “Tables rondes sur les progrès faits dans l’application par les États Membres 
de la Déclaration politique et du Plan d’action sur la coopération internationale en 
vue d’une stratégie intégrée et équilibrée de lutte contre le problème mondial de la 
drogue”, qui portait sur les thèmes suivants:  

 a) Réduction de la demande et mesures connexes; 

 b) Réduction de l’offre et mesures connexes; 

 c) Lutte contre le blanchiment d’argent et promotion de la coopération 
judiciaire pour renforcer la coopération internationale.  

22. Pour l’examen de ce point, la Commission était saisie des documents suivants:  

 a) Note du Secrétariat sur l’organisation des tables rondes à la 
cinquante-sixième session (E/CN.7/2013/13); 

 b) Notes informelles distribuées par les Présidents des tables rondes 
(E/CN.7/2013/CRP.1, en anglais seulement);  

 c) Document d’information sur les normes internationales en matière de 
prévention de l’usage de drogues (E/CN.7/2013/CRP.4, en anglais seulement).  
 
 

 A. Délibérations 
 
 

  Table ronde sur la réduction de la demande et les mesures connexes: la 
prévention de la toxicomanie, un moyen de contenir le problème mondial de la 
drogue dans le cadre d’une approche fondée sur des données scientifiques 
 

23. La table ronde sur le thème “La prévention de la toxicomanie, un moyen de 
contenir le problème mondial de la drogue dans le cadre d’une approche fondée sur 
des données scientifiques” a été présidée par Carmen Masías, Présidente de la 
Commission nationale pour le développement et pour un mode de vie exempt de 
drogues (DEVIDA) du Pérou.  

24. La Présidente a résumé les points saillants de la table ronde comme suit: 

 a) Les participants ont souligné que la prévention de la toxicomanie était 
l’un des principaux éléments nécessaires à la mise en place, aux niveaux national et 
international, d’un système de contrôle des drogues axé sur la santé et équilibré. La 
mise en place d’un tel système était prévue par les trois conventions internationales 
relatives au contrôle des drogues, lesquelles ne préconisaient pas l’incrimination de 
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la consommation personnelle de drogues, mais sa prévention, ainsi que le traitement 
et la prise en charge des toxicomanes; 

 b) Certains participants ont noté que la violence liée au trafic de drogues 
était un problème grandissant, auquel il fallait s’attaquer en s’appuyant sur une 
approche globale et équilibrée; il a été souligné qu’il importait d’appliquer le 
principe de la responsabilité commune et partagée dans ce contexte; 

 c) Des États Membres ont estimé que la prévention de la toxicomanie 
devrait être ciblée sur les groupes et individus les plus exposés, à savoir notamment 
les enfants et les jeunes. Une attention particulière devrait également être accordée 
aux situations de marginalisation sociale et de pauvreté, car celles-ci rendaient les 
gens vulnérables face à l’usage illicite de drogues. Des participants ont présenté les 
initiatives actuellement mises en œuvre en matière de prévention dans divers 
milieux, tels que la famille, l’école et le lieu de travail, ainsi que différents types 
d’activités de sensibilisation menées, notamment via les médias; 

 d) Des États Membres ont souligné qu’il était crucial d’entrer en contact 
avec les personnes qui avaient commencé à prendre des drogues, afin d’éviter 
qu’elles ne deviennent dépendantes. Certains participants ont fait observer que la 
consommation d’alcool pouvait miner les efforts de prévention de la toxicomanie. Il 
avait en effet été scientifiquement prouvé que l’alcool pouvait jouer le rôle de 
“drogue passerelle” et aboutir à l’usage illicite d’autres drogues. Le problème 
croissant posé par les nouvelles substances psychoactives a également été souligné; 

 e) Des intervenants ont fait remarquer qu’il n’existait pas de “formule 
magique” en matière de prévention et que les activités isolées ou limitées dans le 
temps n’étaient pas suffisantes. Il était donc nécessaire de mettre en place toute une 
série d’interventions et de politiques adaptées au contexte local. Pour ce faire, les 
différents secteurs, notamment les communautés locales et la société civile, devaient 
coordonner efficacement leurs activités; 

 f) Des participants ont souligné qu’il était nécessaire de mener davantage 
de recherches scientifiques sur l’efficacité des interventions et politiques en matière 
de prévention de la toxicomanie, en particulier dans les pays en développement, et 
d’élaborer et d’appliquer des méthodes permettant d’évaluer ces interventions et 
pratiques. Des intervenants ont estimé qu’il était également nécessaire de renforcer 
la capacité technique des prestataires de services de prévention dans certains pays; 

 g) Il a été jugé que les interventions et politiques de prévention de la 
toxicomanie constituaient un moyen efficace et économique de prévenir l’usage 
illicite de drogues et de limiter les conséquences de cet usage sur les plans sanitaire 
et social; néanmoins, la grave insuffisance des crédits affectés à la prévention de la 
toxicomanie représentait un problème qu’il fallait chercher à résoudre; 

 h) Des intervenants ont estimé que l’examen de haut niveau de l’application 
de la Déclaration politique et du Plan d’action sur la coopération internationale en 
vue d’une stratégie intégrée et équilibrée de lutte contre le problème mondial de la 
drogue, en 2014, pourrait être l’occasion de cerner plus précisément les défis à 
relever pour prévenir efficacement la toxicomanie. 
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  Table ronde sur la réduction de l’offre et les mesures connexes: l’importance de 
la coopération internationale, de la coordination et du financement pour 
promouvoir les activités et programmes pertinents concernant tous les aspects du 
développement alternatif à l’appui du régime de contrôle des drogues établi par 
les trois conventions internationales applicables en la matière, dans un cadre 
international plus large 
 

25. La table ronde sur le thème “L’importance de la coopération internationale, de 
la coordination et du financement pour promouvoir les activités et programmes 
pertinents concernant tous les aspects du développement alternatif à l’appui du 
régime de contrôle des drogues établi par les trois conventions internationales 
applicables en la matière, dans un cadre international plus large” a été présidée par 
Simona Marin (Roumanie), troisième Vice-Présidente de la Commission.  

26. La Présidente a résumé les points saillants de la table ronde comme suit: 

 a) On a insisté de nouveau sur l’importance du principe de la responsabilité 
commune et partagée et d’une approche systémique du développement alternatif, 
tenant compte des besoins spécifiques des différentes communautés;  

 b) Les Principes directeurs internationaux sur le développement alternatif 
ont été appuyés et les États Membres ont été exhortés à les appliquer lors de 
l’élaboration et de la mise en œuvre de leurs programmes de développement 
alternatif; 

 c) Des participants ont pris acte des travaux réalisés par l’ONUDC et de son 
savoir-faire en matière de développement alternatif, et ils l’ont engagé à continuer 
de formuler des orientations et d’apporter son assistance technique dans ce domaine, 
en coopération avec les organismes internationaux compétents;  

 d) Des intervenants ont souligné qu’il était important de voir le 
développement alternatif comme faisant partie intégrante des stratégies globales de 
lutte contre la drogue et comme un moyen valable d’œuvrer à la réduction de la 
pauvreté, à la sécurité alimentaire et au développement socioéconomique. Par 
ailleurs, des participants ont insisté sur la nécessité d’intégrer le développement 
alternatif dans des approches plus larges du développement aux niveaux national et 
international;  

 e) Des participants ont souligné qu’il était important d’adopter une 
approche axée sur le marché pour la commercialisation des produits issus du 
développement alternatif, compte tenu de leur valeur ajoutée. Il était par ailleurs 
nécessaire de garantir la qualité de ces produits sur toute la filière de production, 
qu’elle débouche sur les marchés nationaux ou internationaux. Il a été fait observer 
que les accords de libre-échange constituaient de précieux outils pour la 
commercialisation des cultures de substitution;  

 f) Des intervenants ont jugé qu’il fallait définir des indicateurs clefs de 
performance et réaliser des études et évaluations conjointes des projets de 
développement alternatif, afin d’être mieux à même de mesurer les résultats et 
incidences des programmes mis en œuvre dans ce domaine; 

 g) Des intervenants ont évoqué la nécessité de coopérer avec les centres de 
recherche en vue de recenser et de pratiquer des cultures économiquement viables, 
respectueuses de l’environnement et durables; 
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 h) Des participants ont souligné qu’il fallait tenir compte des incidences que 
les activités de développement alternatif avaient sur l’environnement, et incorporer 
la préservation de l’environnement dans les programmes de développement 
alternatif;  

 i) Des participants ont fait observer qu’il était important de voir le 
développement alternatif comme une entreprise de longue haleine et de convenir 
qu’aucun pays ou institution ne pouvait régler cette question à lui seul, et insisté sur 
la nécessité d’adopter une approche intégrée, à laquelle souscriraient les institutions 
financières internationales et tous ceux qui travaillent pour le développement, afin 
de garantir la viabilité financière à long terme du développement alternatif; 

 j) Il a également été fait observer qu’il serait important de mettre en place 
des régimes commerciaux spéciaux pour les produits issus du développement 
alternatif;  

 k) Certains participants ont noté que, dans le cadre des activités de 
réduction de l’offre, des programmes de développement alternatif devraient être mis 
en œuvre en conjonction avec les activités d’éradication et les contrôles aux 
frontières; 

 l) Il a été souligné qu’il fallait élargir la coopération bilatérale et 
multilatérale dans le domaine du développement alternatif, notamment en ce qui 
concernait l’échange constant des meilleures pratiques et des enseignements tirés de 
l’expérience dans le cadre de la coopération Sud-Sud;  

 m) Il a été noté que la réussite du développement alternatif était soumise à 
plusieurs conditions préalables, telles que l’instauration de l’état de droit, 
l’application de mesures de détection, de répression, de sûreté et de sécurité, l’accès 
à des services sociaux de base et la présence d’infrastructures telles que des 
systèmes d’irrigation. 
 

  Table ronde sur la lutte contre le blanchiment d’argent et la promotion de la 
coopération judiciaire pour renforcer la coopération internationale: l’importance 
du renforcement de l’application opérationnelle des dispositions conventionnelles 
relatives à la coopération internationale, y compris pour lutter contre le 
blanchiment d’argent et empêcher la circulation transfrontière illicite des espèces 
et des instruments monétaires 
 

27. La table ronde sur le thème “L’importance du renforcement de l’application 
opérationnelle des dispositions conventionnelles relatives à la coopération 
internationale, y compris pour lutter contre le blanchiment d’argent et empêcher la 
circulation transfrontière illicite des espèces et des instruments monétaires” a été 
présidée par Bajrakitiyabha Mahidol (Thailande), deuxième Vice-Présidente de la 
Commission. 

28. La Présidente a résumé les points saillants de la table ronde comme suit: 

 a) Les États Membres ont souligné que les problèmes du trafic de drogues, 
de la criminalité transnationale organisée et de la corruption étaient étroitement liés 
au blanchiment d’argent. Ils ont insisté sur le fait qu’il était indispensable d’adopter 
une approche pluridisciplinaire pour lutter efficacement contre le blanchiment; 
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 b) Les États Membres ont fait part des expériences qu’ils avaient eues en 
matière de lutte contre le blanchiment d’argent tiré du trafic de stupéfiants et 
d’infractions connexes, notamment pour ce qui était de diverses mesures destinées 
spécifiquement à prévenir et combattre le blanchiment. Ils ont aussi mis en avant les 
problèmes rencontrés, les bonnes pratiques suivies et les progrès réalisés dans 
l’application de la Déclaration politique et du Plan d’action sur la coopération 
internationale en vue d’une stratégie intégrée et équilibrée de lutte contre le 
problème mondial de la drogue; 

 c) Certains États Membres ont fait observer que la lutte contre le 
blanchiment d’argent et le financement du terrorisme appelait des régimes 
juridiques internes solides, qui soient conformes aux normes internationales. Les 
participants ont précisé que cette législation devait aussi être mieux appliquée; 

 d) S’agissant des enquêtes financières, il a été noté que le secret bancaire et 
les paradis fiscaux continuaient de poser problème. Plusieurs États ont avancé que 
les enquêtes sur le blanchiment devaient être menées parallèlement à celles sur les 
infractions principales, comme le trafic de drogues ou d’autres activités criminelles. 
Certains États Membres ont évoqué les difficultés qu’il y avait à prouver l’origine 
des fonds et avoirs dans les affaires de blanchiment d’argent et de confiscation 
d’avoirs; 

 e) Les États Membres ont fait remarquer qu’il fallait mettre en place des 
mécanismes qui permettent de détecter les avoirs criminels, d’enquêter à leur sujet 
et de les saisir, et appelé l’attention sur la nécessité de donner aux services de 
détection et de répression les moyens de remplir ces tâches. Plusieurs participants 
ont estimé que les principaux praticiens concernés devaient impérativement avoir 
une bonne connaissance des enquêtes financières. Les participants ont mis en avant 
l’intérêt qu’il y avait à recouvrer les avoirs criminels et considéré que les États qui 
coopéraient entre eux pour confisquer le produit du crime devaient conclure des 
accords sur le partage de ces avoirs. La confiscation sans condamnation a été 
mentionnée comme un exemple de bonne pratique; 

 f) Les participants ont jugé que la coordination et la collaboration 
transfrontières étaient essentielles pour priver les criminels de tout refuge et lutter 
ainsi efficacement contre le blanchiment d’argent. Ils ont souligné l’importance 
d’une coopération renforcée aux niveaux international, régional et national, dans le 
cadre de laquelle les personnes compétentes, dont les agents des services de 
renseignement financier, les enquêteurs de la police, les procureurs et les autres 
agents de la justice pénale, pourraient échanger davantage d’informations. Certains 
États Membres ont fait observer qu’il fallait créer au sein des services de détection 
et de répression des groupes spécialisés dans la lutte antiblanchiment et dispenser 
aux juges et aux procureurs des formations spécialisées qui leur permettent de traiter 
efficacement les affaires de blanchiment; 

 g) Plusieurs participants ont insisté sur le fait que les mécanismes et 
plates-formes de coopération existants devraient être davantage mis à profit et ont 
mentionné à cet égard le Groupe Egmont des cellules de renseignements financiers, 
qui favorisait l’échange d’informations entre services de renseignement financier. 
De nombreux participants ont par ailleurs engagé instamment les États Membres à 
faire en sorte que les services de détection et de répression échangent des 
informations par des voies informelles; 
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 h) Les États Membres ont appelé de leurs vœux une coopération 
internationale et régionale renforcée grâce à la conclusion de protocoles d’accord 
bilatéraux et à la mise en place de mécanismes d’entraide judiciaire. L’utilité que 
présentaient la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants 
et de substances psychotropes de 1988, la Convention des Nations Unies contre la 
criminalité transnationale organisée et la Convention des Nations Unies contre la 
corruption pour renforcer la législation nationale et favoriser la coopération 
internationale dans la lutte contre le blanchiment d’argent et le trafic de drogues a 
été soulignée; 

 i) La mise au point de solutions informelles de coopération et le recours à 
ce type de solutions, telles que la tenue de sessions de formation conjointes, le 
détachement d’officiers de liaison et la participation à des réseaux régionaux 
informels, comme le Réseau CAMDEN regroupant les autorités compétentes en 
matière de recouvrement d’avoirs, ont été encouragés. Certains participants ont par 
ailleurs recommandé que l’ONUDC continue d’aider les États Membres, y compris 
au niveau régional, à respecter les règles et normes internationales en matière de 
lutte contre le blanchiment d’argent. 
 
 

 B. Mesures prises par la Commission 
 
 

29. À la 8e séance, le 15 mars 2013, au moment de l’adoption du projet de rapport, 
le représentant de l’Équateur a déclaré que, lors de la table ronde sur la réduction de 
l’offre et les mesures connexes, il avait aussi été fait référence au développement 
alternatif préventif, en particulier en relation avec les points abordés aux alinéas a) 
et j) du paragraphe 26 ci-dessus. Dans le cadre des discussions dont il est rendu 
compte à l’alinéa j) du paragraphe 26, il avait également été question d’un label 
mondial destiné à identifier les produits issus du développement alternatif. 
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Chapitre IV 
 
 

  Application des traités internationaux relatifs au contrôle 
des drogues  
 
 

30. À ses 3e et 4e séances, le 13 mars 2013, la Commission a examiné le point 4 de 
l’ordre du jour, libellé comme suit: 

“Application des traités internationaux relatifs au contrôle des drogues: 

a) Modifications du champ d’application du contrôle des substances; 

b) Organe international de contrôle des stupéfiants; 

c) Coopération internationale pour assurer la disponibilité des 
stupéfiants et des substances psychotropes à des fins médicales et 
scientifiques tout en empêchant leur détournement; 

d) Autres questions découlant des traités internationaux relatifs au 
contrôle des drogues.” 

31. Pour l’examen des points 4 b) à d), la Commission était saisie des documents 
suivants:  

 a) Rapport de l’Organe international de contrôle des stupéfiants pour 2012 
(E/INCB/2012/1); 

 b) Précurseurs et produits chimiques fréquemment utilisés dans la 
fabrication illicite de stupéfiants et de substances psychotropes: Rapport de 
l’Organe international de contrôle des stupéfiants pour 2012 sur l’application de 
l’article 12 de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de 
stupéfiants et de substances psychotropes de 1988 (E/INCB/2012/4);  

 c) Rapport du Directeur exécutif sur les activités de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (E/CN.7/2013/3-E/CN.15/2013/3); 

 d) Autorités nationales compétentes au titre des traités internationaux 
concernant le contrôle des drogues (ST/NAR.3/2012/1); 

 e) Note du Secrétariat sur d’autres questions découlant des traités 
internationaux relatifs au contrôle des drogues (E/CN.7/2013/CRP.3, en anglais 
seulement). 

32. Des déclarations liminaires ont été faites par le Président de l’Organe 
international de contrôle des stupéfiants, le Chef du Service de la prévention de la 
toxicomanie et de la santé, le Chef de la Section scientifique et du laboratoire et la 
Chef du Service de la recherche et de l’analyse des tendances.  

33. Des déclarations ont été faites par le représentant du Guatemala (au nom du 
Groupe des États d’Amérique latine et des Caraïbes) et par l’observateur de 
l’Irlande (au nom de l’Union européenne et de l’Albanie, de la Bosnie-Herzégovine, 
de la Croatie, de l’ex-République yougoslave de Macédoine, de l’Islande, du 
Monténégro, de la République de Moldova, de la Serbie, de la Turquie et de 
l’Ukraine, ainsi que du Liechtenstein et de la Norvège). Des déclarations ont 
également été faites par les représentants de la Belgique, du Japon, de la Chine, de 
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la Thaïlande, des États-Unis, de la Côte d’Ivoire, de l’Inde, de la Bolivie (État 
plurinational de), de l’Iran (République islamique d’), de l’Australie et de l’Algérie, 
et par les observateurs de l’Argentine, de la Suisse, du Nigéria et du Soudan. Des 
déclarations ont également été faites par les observateurs de l’Organisation 
mondiale de la Santé (OMS), ainsi que par les observateurs de DrugScope, de 
l’Union internationale contre le cancer et de Human Rights Watch. 

34. Le Secrétaire général de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en 
Europe a fait une déclaration. 
 
 

 A. Délibérations 
 
 

 1. Modifications du champ d’application du contrôle des substances 
 

35. À sa 3e séance, le 13 mars 2013, la Commission a examiné le point 4 a) de 
l’ordre du jour, intitulé “Application des traités internationaux relatifs au contrôle 
des drogues: modifications du champ d’application du contrôle des substances”. 

36. Pour ce faire, elle était saisie des documents suivants: 

 a) Note du Secrétariat sur les modifications du champ d’application du 
contrôle des substances (E/CN.7/2013/11 et Add.1); 

 b) Projet de décision déposé par le Président sur le transfert de l’acide 
gamma-hydroxybutyrique du Tableau IV au Tableau II de la Convention de 1971 sur 
les substances psychotropes (E/CN.7/2013/L.18). 

37. Des déclarations liminaires ont été faites par le Directeur de la Division des 
traités de l’ONUDC et par l’observateur de l’OMS. Des déclarations ont été faites 
par les représentants de la Turquie, du Canada, du Japon, de la République de 
Corée, des Pays-Bas, de l’Autriche, de la Chine, du Bélarus, de l’Australie, du 
Royaume-Uni et du Mexique. Une déclaration a aussi été faite par l’observateur de 
la Suisse.  
 

 a) Transfert de l’acide gamma-hydroxybutyrique du Tableau IV au Tableau II de la 
Convention de 1971 sur les substances psychotropes  
 

38. La Commission était saisie, pour examen, de la recommandation de l’OMS 
visant le transfert de l’acide gamma-hydroxybutyrique (GHB) du Tableau IV au 
Tableau II de la Convention de 1971 sur les substances psychotropes. Cette 
recommandation avait été communiquée par le Secrétaire général aux États 
Membres, pour commentaire, dans des notes verbales en date du 9 novembre et du 
27 décembre 2012, auxquelles étaient jointes la notification et les informations 
justifiant la recommandation. La Commission a noté que les décisions prévues aux 
articles 2 et 3 de la Convention de 1971 devaient être prises à la majorité des deux 
tiers de ses membres, conformément au paragraphe 2 de l’article 17 de la 
Convention. 
 

 b) Le dronabinol et ses stéréo-isomères  
 

39. Il a été rappelé que, dans la communication en date du 22 octobre 2012 
adressée par la Directrice générale de l’OMS au Secrétaire général, il était indiqué 
que le Comité OMS d’experts de la pharmacodépendance n’avait eu connaissance 
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d’aucun élément nouveau susceptible d’influer substantiellement sur la 
recommandation présentée à la Commission des stupéfiants à sa cinquantième 
session, en mars 2007, et qu’il avait décidé de maintenir sa recommandation relative 
au transfert du dronabinol et de ses stéréo-isomères du Tableau II au Tableau III de 
la Convention de 1971.  

40. Plusieurs délégations ont regretté que, malgré la recommandation reçue de 
l’OMS, aucune décision n’ait encore été prise par la Commission en vue du 
reclassement du dronabinol et de ses stéréo-isomères. Quelques délégations ont 
indiqué qu’aucune donnée clinique ne s’opposait à ce reclassement. Un autre orateur 
a mentionné que la procédure prévue par la Convention n’indiquait pas clairement 
comment traiter une recommandation “de longue date”. Un certain nombre 
d’orateurs ont indiqué qu’ils n’étaient pas en mesure d’appuyer la recommandation 
faite par l’OMS concernant le dronabinol, celle-ci pouvant entraver les efforts visant 
à prévenir l’usage illicite du cannabis dans le monde et envoyer un message ambigu 
concernant les risques associés à la consommation de cannabis. Il a été proposé que 
l’OMS poursuive l’examen de cette substance.  
 

 c) Autres questions 
 

41. De nombreuses délégations ont exprimé leur inquiétude quant à la décision du 
Comité OMS d’experts de la pharmacodépendance de ne pas recommander que la 
kétamine soit placée sous contrôle international. Il a été noté que la fabrication, le 
trafic et l’usage impropre de la kétamine avaient augmenté et que l’usage illicite de 
cette substance était associé à de graves risques pour la santé. Les participants ont 
estimé que des discussions plus approfondies étaient nécessaires, et ils se sont 
félicités des travaux que l’OMS continuerait de mener sur cette substance.  
 

 2. Organe international de contrôle des stupéfiants 
 

42. De nombreux orateurs ont accueilli avec satisfaction les travaux de l’Organe 
international de contrôle des stupéfiants (OICS) et ont exprimé leur soutien à cet 
égard. Ils ont souligné le rôle de l’OICS pour ce qui était de suivre l’application des 
conventions internationales relatives au contrôle des drogues et d’assurer la 
disponibilité des substances placées sous contrôle international à des fins licites. 
Certains orateurs ont noté que les activités de contrôle international des drogues 
devaient être menées dans le plein respect des droits de l’homme. De nombreux 
orateurs se sont félicités de la qualité des rapports de l’OICS pour 2012 et ont 
encouragé l’application de ses recommandations. Accueillant avec satisfaction le 
chapitre thématique du rapport annuel de l’OICS pour 2012 sur la responsabilité 
partagée en matière de lutte contre la drogue, de nombreux orateurs ont plaidé pour 
le maintien de ce principe, sur lequel le régime international de contrôle des drogues 
avait été fondé. Certains orateurs ont noté le caractère opportun de ce chapitre 
thématique, eu égard aux préparatifs de l’examen de haut niveau des progrès faits 
dans l’application, par les États Membres, de la Déclaration politique et du Plan 
d’action sur la coopération internationale en vue d’une stratégie intégrée et 
équilibrée de lutte contre le problème mondial de la drogue, qui aura lieu à la 
cinquante-septième session de la Commission, en 2014, et de la session 
extraordinaire de l’Assemblée générale sur le problème mondial de la drogue prévue 
en 2016. Un orateur s’est demandé si, dans le contexte des préparatifs de ces 
manifestations, le moment n’était peut-être pas venu d’examiner certains préceptes 
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et principes des traités. Trois orateurs ont demandé des éclaircissements sur des 
questions spécifiques traitées dans le rapport de l’OICS pour 2012. Les 
gouvernements ont été encouragés à communiquer à l’OICS des informations sur les 
faits récemment intervenus et les mesures prises. 

43. Un orateur, s’exprimant au nom d’un groupe régional, a noté que l’OICS avait 
réalisé un certain nombre de missions dans la région Amérique latine et Caraïbes en 
2012, et il a souligné qu’il importait de poursuivre et de maintenir le dialogue entre 
les États Membres et l’OICS.  

44. Certains orateurs ont pris note de la réadhésion de l’État plurinational de 
Bolivie à la Convention unique sur les stupéfiants de 1961 telle que modifiée par le 
Protocole de 1972, avec une réserve sur la feuille de coca qui, on l’a noté, 
s’appliquait uniquement au territoire de ce pays et impliquait pour lui des 
obligations supplémentaires. 

45. Certains orateurs ont souligné l’équilibre délicat entre la garantie de la 
disponibilité des substances placées sous contrôle à des fins licites et la prévention 
des détournements. À cette fin, de nombreux orateurs ont salué et appuyé la création 
du système électronique international d’autorisation des importations et des 
exportations, demandée par la Commission dans sa résolution 55/6. Un orateur a 
encouragé l’OICS à poursuivre ses travaux concernant l’évaluation de la 
disponibilité des substances placées sous contrôle international et l’analyse des 
disparités. 

46. De nombreux orateurs se sont félicités du rôle que jouait l’OICS en tant que 
coordonnateur des efforts internationaux de contrôle des précurseurs fréquemment 
utilisés dans la fabrication illicite de stupéfiants et de substances psychotropes. De 
nombreux orateurs ont souligné l’importance du Système électronique d’échange de 
notifications préalables à l’exportation (PEN Online) et se sont félicités du 
lancement en 2012 du Système de notification des incidents concernant les 
précurseurs (PICS). Un certain nombre d’orateurs ont demandé que l’utilisation 
croissante de produits chimiques non placés sous contrôle international dans la 
fabrication illicite de stupéfiants et de substances psychotropes fasse d’urgence 
l’objet d’une attention internationale. 

47. De nombreux orateurs se sont dits préoccupés par les nouvelles substances 
psychoactives, dont les cannabinoïdes, et certains ont indiqué que les 
gouvernements devraient éviter d’envoyer des messages qui pouvaient être mal 
interprétés. Dans ce contexte, l’importance d’un classement approprié des 
substances a été soulignée. Un orateur a proposé que le problème des nouvelles 
substances psychoactives soit étudié lors de l’examen de haut niveau prévu à la 
cinquante-septième session de la Commission, en 2014, ainsi que lors de la session 
extraordinaire de l’Assemblée générale, en 2016. De nombreux orateurs ont noté 
avec préoccupation l’augmentation du trafic et de l’usage impropre de la kétamine 
dans plusieurs régions. Ils ont encouragé l’OMS à réaliser une analyse équilibrée de 
la substance et invité les gouvernements à fournir des informations pertinentes à 
l’OMS et à l’OICS. Ce dernier a également été invité à continuer de recueillir des 
informations sur le contrôle national de la kétamine, cette substance étant déjà 
placée sous contrôle national dans un certain nombre de pays. De nombreux 
orateurs se sont dit inquiets de l’augmentation des détournements et de l’usage 
impropre de préparations pharmaceutiques.  
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48. Un certain nombre d’orateurs ont souligné qu’il importait de renforcer les 
capacités des autorités nationales compétentes et l’assistance technique, et ils ont 
sollicité à cet égard l’appui que pourraient apporter les États Membres et l’ONUDC, 
en coopération avec l’OICS. De nombreux orateurs ont fait part des mesures prises 
au niveau national et régional pour lutter contre le problème de la drogue, ainsi que 
des tendances de l’usage illicite de drogues et de la culture, de la fabrication et du 
trafic illicites.  
 

 3. Coopération internationale pour assurer la disponibilité des stupéfiants et des 
substances psychotropes à des fins médicales et scientifiques tout en empêchant 
leur détournement  
 

49. De nombreux orateurs se sont félicités des travaux utiles réalisés par l’OICS, 
l’ONUDC et l’OMS pour assurer la disponibilité à des fins médicales de drogues 
placées sous contrôle national et international, notamment en mettant en place une 
législation type, des politiques et une assistance technique pour la formation 
théorique et pratique des professionnels de la santé. Certains orateurs ont indiqué 
que, malgré une augmentation récente de la disponibilité des substances placées 
sous contrôle à des fins médicales, de nombreuses personnes continuaient à souffrir 
de douleurs aiguës, notamment dans les pays en développement. Les orateurs ont 
présenté les efforts qu’ils menaient dans les domaines de l’élaboration de politiques, 
de la formation théorique et pratique des professionnels de la santé, ainsi que du 
suivi et de la collecte de données sur le traitement de la douleur des patients atteints 
de cancer.  

50. De nombreux orateurs ont rappelé qu’il était important d’assurer la 
disponibilité des stupéfiants placés sous contrôle international pour soulager la 
douleur tout en empêchant leur détournement, conformément aux obligations 
énoncées dans les conventions internationales relatives au contrôle des drogues. En 
outre, des orateurs ont noté que l’usage impropre des analgésiques posait un défi de 
santé publique qui, à son tour, nécessitait une intervention des gouvernements, y 
compris une législation ferme et une surveillance efficace dans tous les domaines du 
régime de contrôle des drogues. 

51. La nécessité de s’attaquer aux problèmes posés par les nouvelles substances 
psychotropes et l’usage des graines de cannabis aux fins des cultures illicites a été 
soulignée. Des orateurs ont également noté que l’OICS, l’ONUDC et l’OMS 
devraient jouer un rôle actif dans l’application de la résolution 55/1, intitulée 
“Promouvoir la coopération internationale face aux problèmes posés par les 
nouvelles substances psychoactives”. 
 
 

 B. Mesure prise par la Commission 
 
 

52. À sa 3e séance, le 13 mars 2013, la Commission a décidé par 41 voix contre 1, 
sans abstention, de transférer l’acide gamma-hydroxybutyrique (GHB) du 
Tableau IV au Tableau II de la Convention de 1971. (Pour le texte, voir chap. I, 
sect. C, décision 56/1). 

53. À sa 8e séance, le 15 mars 2013, la Commission a adopté un projet de 
résolution révisé (E/CN.7/2013/L.2/Rev.1) parrainé par les pays suivants: 
Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Brésil, Canada, Chili, Croatie, Danemark, 
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Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, Estonie, États-Unis, Fédération de Russie, 
Finlande, France, Hongrie, Indonésie, Irlande, Israël, Italie, Japon, Lettonie, 
Lithuanie, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pérou, Philippines, Portugal, 
République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Sainte-Lucie, Slovénie, Suède, 
Thaïlande, Turquie, Ukraine et Venezuela (République bolivarienne du). (Pour le 
texte, voir chap. I, sect. C, résolution 56/4.) Avant l’adoption du projet de résolution 
révisé, un représentant du Secrétariat a donné lecture d’un état des incidences 
financières de la résolution. (Pour le texte, voir E/CN.7/2013/CRP.5, disponible en 
anglais seulement sur le site Web de l’ONUDC.) 

54. À la même séance, le 15 mars 2013, la Commission a adopté un projet de 
résolution révisé (E/CN.7/2013/L.3/Rev.1) parrainé par les pays suivants: Albanie, 
Argentine, Croatie, États-Unis, Fédération de Russie, Irlande (au nom des États 
Membres de l’ONU qui sont membres de l’Union européenne), Israël, Liban, 
Liechtenstein, Mexique, Norvège, Philippines, Suisse, Thaïlande et Ukraine. (Pour 
le texte, voir chap. I, sect. C, résolution 56/5.) Avant l’adoption du projet de 
résolution révisé, un représentant du Secrétariat a donné lecture d’un état des 
incidences financières de la résolution. (Pour le texte, voir E/CN.7/2013/CRP.5, 
disponible en anglais seulement sur le site Web de l’ONUDC.) 

55. À la même séance, le 15 mars 2013, la Commission a adopté un projet de 
résolution révisé (E/CN.7/2013/L.6/Rev.1) parrainé par les pays suivants: Albanie, 
Australie, Canada, Chili, Croatie, Égypte, États-Unis, Fédération de Russie, Inde, 
Irlande (au nom des États Membres de l’ONU qui sont membres de l’Union 
européenne), Libye, Mexique, Norvège, Suisse, Thaïlande et Turquie. (Pour le texte, 
voir chap. I, sect. C, résolution 56/7.) Avant l’adoption du projet de résolution 
révisé, un représentant du Secrétariat a donné lecture d’un état des incidences 
financières de la résolution. (Pour le texte, voir E/CN.7/2013/CRP.5, disponible en 
anglais seulement sur le site Web de l’ONUDC.) 

56. À la même séance, le 15 mars 2013, la Commission a adopté un projet de 
résolution révisé (E/CN.7/2013/L.7/Rev.1) parrainé par les pays suivants: Brésil, 
Burkina Faso, Canada, États-Unis, Finlande, Hongrie, Israël, Libye, Norvège, 
République tchèque et Slovénie. (Pour le texte, voir chap. I, sect. C, 
résolution 56/8.) 

57. À la même séance, le 15 mars 2013, la Commission a adopté un projet de 
résolution révisé (E/CN.7/2013/L.14/Rev.1) parrainé par les pays suivants: Albanie, 
Australie, Chili, Croatie, Égypte, Émirats arabes unis, États-Unis, Fédération de 
Russie, Inde, Irlande (au nom des États Membres de l’ONU qui sont membres de 
l’Union européenne), Israël, Libye, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, Ukraine 
et Venezuela (République bolivarienne du). (Pour le texte, voir chap. I, sect. C, 
résolution 56/13.) 

58. À la même séance, le 15 mars 2013, la Commission a adopté un projet de 
résolution révisé (E/CN.7/2013/L.15/Rev.1) parrainé par les pays suivants: Bélarus, 
États-Unis, Italie, Royaume-Uni, Soudan (au nom des États Membres de l’ONU qui 
sont membres du Groupe des 77 et de la Chine), Suède, Turquie et Ukraine. (Pour le 
texte, voir chap. I, sect. C, résolution 56/14.) 
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Chapitre V 
 
 

  Application de la Déclaration politique et du Plan d’action 
sur la coopération internationale en vue d’une stratégie 
intégrée et équilibrée de lutte contre le problème mondial de 
la drogue 
 
 

59. À ses 5e, 6e et 7e séances, les 14 et 15 mars 2013, la Commission a examiné le 
point 6 de l’ordre du jour, qui était libellé comme suit: 

“Application de la Déclaration politique et du Plan d’action sur la coopération 
internationale en vue d’une stratégie intégrée et équilibrée de lutte contre le 
problème mondial de la drogue: 

a) Réduction de la demande et mesures connexes; 

b) Réduction de l’offre et mesures connexes; 

c) Lutte contre le blanchiment d’argent et promotion de la coopération 
judiciaire pour renforcer la coopération internationale.” 

60. Pour l’examen de ce point, la Commission était saisie des documents suivants:  

 a) Rapport du Secrétariat sur la situation mondiale en ce qui concerne 
l’usage illicite de drogues (E/CN.7/2013/2); 

 b) Rapport du Directeur exécutif sur les activités de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (E/CN.7/2013/3-E/CN.15/2013/3); 

 c) Rapport du Secrétariat sur la situation mondiale en ce qui concerne le 
trafic de drogues (E/CN.7/2013/4); 

 d) Rapport du Directeur exécutif sur les résultats de la Conférence 
internationale de haut niveau sur le développement alternatif (E/CN.7/2013/8); 

 e) Note du Secrétariat sur la promotion de la coordination et de 
l’harmonisation des décisions entre la Commission des stupéfiants et le Conseil de 
coordination du Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(E/CN.7/2013/9); 

 f) Rapport du Directeur exécutif sur la suite à donner à la troisième 
Conférence ministérielle des partenaires du Pacte de Paris sur la lutte contre le trafic 
illicite d’opiacés en provenance d’Afghanistan (E/CN.7/2013/12); 

 g) Document d’information sur les normes internationales en matière de 
prévention de l’usage de drogues (E/CN.7/2013/CRP.4, en anglais). 

61. La Chef du Service de la recherche et de l’analyse des tendances et le Chef du 
Service de la prévention de la toxicomanie et de la santé de l’ONUDC ont fait des 
déclarations liminaires. Des déclarations ont été faites par l’observateur de l’Irlande 
(au nom de l’Union européenne et de l’Albanie, de l’Andorre, de la 
Bosnie-Herzégovine, de la Croatie, de l’ex-République yougoslave de Macédoine, 
de l’Islande, du Monténégro, de la République de Moldova, de la Serbie, de la 
Turquie et de l’Ukraine, ainsi que du Liechtenstein et de la Norvège) et par les 
représentants du Guatemala (au nom du Groupe des États d’Amérique latine et des 
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Caraïbes), de la République de Corée, d’Israël, de l’Italie, de la Thaïlande, de la 
France, de l’Inde, du Japon, du Canada, de l’Iran (République islamique d’), de 
l’Algérie, du Bélarus, du Brésil, du Guatemala, des États-Unis, de la Turquie et de 
l’Égypte. Des déclarations ont aussi été faites par les observateurs de l’Équateur, de 
la Tunisie, du Kazakhstan, du Portugal, de l’Afrique du Sud, du Nigéria, du Liban, 
de la Norvège, de la Suisse, du Soudan, du Burkina Faso, de la Finlande, de 
l’Indonésie, de l’Argentine et du Venezuela (République bolivarienne du). Des 
déclarations ont également été faites par les observateurs de la Commission 
interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues de l’Organisation des États 
américains, du Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida, du Plan de 
Colombo pour la coopération économique et sociale en Asie et dans le Pacifique, de 
Release Legal Emergency and Drugs Service et du Society Studies Centre. 
 
 

 A. Délibérations 
 
 

 1. Réduction de la demande et mesures connexes 
 

62. De nombreux orateurs ont réaffirmé l’importance de la prévention de l’usage 
de drogues fondée sur des données factuelles dans le contexte d’une approche 
complète et équilibrée axée sur la santé, et accueilli avec satisfaction la publication 
par l’ONUDC des Normes internationales en matière de prévention de l’usage de 
drogues (International Standards on Drug Use Prevention).  

63. Le problème que posent les nouvelles substances psychoactives et d’autres 
substances non soumises au contrôle international a été souligné, certaines 
délégations indiquant que leurs gouvernements avaient commencé à placer ces 
substances sous contrôle au niveau national.  

64. Certains orateurs se sont dits préoccupés par le manque de données et 
d’informations sur les résultats des stratégies de réduction de la demande, en 
particulier dans la perspective de l’examen de haut niveau de l’application de la 
Déclaration politique et du Plan d’action sur la coopération internationale en vue 
d’une stratégie intégrée et équilibrée de lutte contre le problème mondial de la 
drogue prévu en 2014, et ont exhorté les États Membres à redoubler d’efforts pour 
collecter, produire et communiquer des données objectives et fiables. Des orateurs 
ont noté qu’une assistance technique, en particulier en matière de formation, et des 
ressources seraient nécessaires pour pouvoir améliorer la collecte et la production 
de données. 

65. Plusieurs orateurs ont décrit les efforts de leurs pays en matière de prévention 
et de traitement de la toxicomanie, et noté que les services fournis à cet égard 
devaient s’appuyer sur des données scientifiques et le respect des droits de 
l’homme. À cet égard, le document d’orientation sur l’ONUDC et la promotion et la 
protection des droits de l’homme a été favorablement accueilli. Par ailleurs, des 
orateurs ont souligné la nécessité de former des praticiens de la santé et de dégager 
des ressources suffisantes pour faire en sorte que les services de traitement soient 
accessibles. Certains orateurs ont également noté que la société civile, notamment 
les organisations non gouvernementales, jouait un rôle important dans la prestation 
des services de réduction de la demande. Plusieurs orateurs ont insisté sur la 
nécessité d’intensifier les efforts pour mettre en œuvre des stratégies de réduction 
des risques et des dommages, eu égard en particulier aux objectifs fixés en 2011 par 



E/2013/28 
E/CN.7/2013/14 

 

82 

l’Assemblée générale dans la Déclaration politique sur le VIH et le sida: intensifier 
nos efforts pour éliminer le VIH et le sida. Certains orateurs ont fait observer que la 
réduction des dommages n’était pas nécessaire faisable ni efficace dans tous les 
pays. 
 

 2. Réduction de l’offre et mesures connexes 
 

66. Plusieurs orateurs ont réaffirmé leur ferme engagement envers les buts et 
objectifs de la Déclaration politique et du Plan d’action sur la coopération 
internationale en vue d’une stratégie intégrée et équilibrée de lutte contre le 
problème mondial de la drogue, ainsi qu’envers une approche intégrée, 
pluridisciplinaire et équilibrée dans la lutte contre le phénomène de la drogue.  

67. Les résultats de la Conférence internationale de haut niveau sur le 
développement alternatif, notamment la Déclaration de Lima et les Principes 
directeurs internationaux sur le développement alternatif, ont été salués, et des 
orateurs ont remercié de leurs efforts les Gouvernements du Pérou et de la 
Thaïlande.  

68. Des orateurs ont réaffirmé l’importance du principe de responsabilité 
commune et partagée, considérant que le développement alternatif jouait un rôle 
clef dans la réduction de l’offre de plantes servant à fabriquer des drogues illicites. 
La nécessité d’un développement alternatif, notamment préventif, tenant compte de 
la protection de l’environnement, en particulier dans les régions sensibles, a été 
soulignée. Des orateurs ont fait observer que les programmes de développement 
alternatif devraient être intégrés à une stratégie de développement plus large visant à 
s’attaquer aux causes profondes telles que la pauvreté et le manque de perspectives.  

69. Il a été fait mention d’une proposition tendant à élaborer un régime spécial et 
volontaire de commercialisation, conformément aux règles commerciales 
internationales, en vue de définir un label identifiant les produits issus du 
développement alternatif, y compris préventif. 

70. On a également relevé le rôle essentiel joué par la coopération bilatérale et 
internationale, notamment la coopération Sud-Sud, et par l’échange d’informations 
et de meilleures pratiques dans le domaine du développement alternatif.  

71. Des orateurs ont évoqué la menace que la fabrication, le trafic et l’usage 
illicites des drogues faisaient peser sur la santé et la sécurité nationales. On a fait 
état d’efforts de modification de la législation nationale visant à prévenir plus 
efficacement la fabrication de nouvelles substances psychotropes actuellement non 
placées sous contrôle. Le contrôle des précurseurs a été jugé crucial pour l’efficacité 
des stratégies de réduction de l’offre. L’utilisation de nouvelles technologies de 
communication facilitant la distribution de drogues illicites et de nouvelles 
substances psychoactives a été mentionnée.  

72. Plusieurs orateurs ont noté qu’il fallait une approche pluridisciplinaire du 
démantèlement des groupes criminels organisés impliqués dans le trafic de drogues. 
On a considéré que la coopération interinstitutions à tous les niveaux, l’échange 
d’informations, de meilleures pratiques et de renseignements à caractère pénal, et la 
coordination transfrontalière entre les autorités compétentes constituaient des 
mesures efficaces de lutte contre le trafic de drogues.  
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73. Un représentant s’exprimant au nom d’un groupe régional s’est déclaré opposé 
au recours à la peine de mort dans tous les cas et en toutes circonstances.  

74. Un appui a été exprimé en faveur des travaux et programmes de l’ONUDC, 
notamment le Programme régional pour l’Afghanistan et les pays voisins pour la 
période 2011-2014 et le Programme mondial de surveillance des drogues 
synthétiques: analyse, situation et tendances (SMART), et en faveur d’initiatives 
régionales telles que l’initiative du Pacte de Paris.  
 

 3. Lutte contre le blanchiment d’argent et promotion de la coopération judiciaire 
pour renforcer la coopération internationale 
 

75. Des orateurs se sont dit préoccupés par les liens existant entre le trafic de 
drogues et d’autres formes de criminalité transnationale organisée telles que le 
blanchiment d’argent. Ils ont jugé crucial de s’attaquer à la structure financière des 
organisations criminelles. 

76. Certaines délégations ont noté qu’il fallait incriminer le blanchiment d’argent 
et harmoniser les lois nationales avec les normes internationales. Plusieurs orateurs 
ont également insisté sur l’importance des systèmes réglementaires pour ce qui est 
de s’assurer que les informations financières suspectes sont dûment signalées aux 
autorités. 

77. Plusieurs orateurs ont souligné la nécessité d’une coopération régionale et 
internationale efficace et certains ont noté qu’il convenait d’intensifier les efforts 
bilatéraux et multilatéraux de coopération judiciaire, notamment par l’entraide 
judiciaire, l’extradition et les livraisons surveillées. 

78. Plusieurs orateurs ont insisté sur le fait que les services de renseignement 
financier devaient échanger des informations avec leurs homologues ainsi qu’avec 
d’autres services de détection et de répression. 

79. De nombreux orateurs ont souligné que des mesures énergiques de prévention, 
de détection et de répression étaient décisives dans la lutte contre le blanchiment 
d’argent. Des orateurs ont insisté sur la nécessité de mettre en place des mécanismes 
pour identifier et localiser les avoirs tirés d’activités criminelles, enquêter sur eux, 
les geler et les confisquer. Des délégations ont indiqué que les services de détection 
et de répression avaient encore besoin d’un renforcement des capacités pour mener 
ces tâches à bien et pour détecter et combattre les infractions financières commises 
au moyen de nouvelles technologies. 

80. Des orateurs ont souligné plusieurs réalisations accomplies dans leurs pays 
respectifs, telles que la création de cellules spécialisées dans la criminalité 
financière au sein des services de détection et de répression, le traçage concluant de 
transactions financières illicites et la confiscation du produit du crime. L’existence 
de zones extraterritoriales protégées et de paradis fiscaux, entre autres facteurs, 
rendait plus difficile la conduite d’enquêtes financières efficaces. 
 
 

 B. Mesures prises par la Commission 
 
 

81. À sa 8e séance, le 15 mars 2013, la Commission a adopté un projet de 
résolution révisé (E/CN.7/2013/L.10/Rev.1) parrainé par les pays suivants: Autriche, 
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Bélarus, États-Unis, Fédération de Russie, Finlande, France, Inde, Italie, Norvège et 
Ukraine. (Pour le texte, voir chap. I, sect. C, résolution 56/3.) Avant l’adoption du 
projet de résolution révisé, un représentant du Secrétariat a donné lecture d’un état 
des incidences financières de la résolution. (Pour le texte, voir E/CN.7/2013/CRP.5, 
disponible en anglais seulement sur le site Web de l’ONUDC.) Lors de l’adoption 
du projet de résolution révisé, le représentant de l’Afghanistan a déclaré que son 
pays avait, après deux décennies de guerre et de conflit, fait des progrès 
considérables, avec l’aide de la communauté internationale, dans tous les domaines 
sociaux, économiques et politiques, et qu’il était fermement déterminé à lutter 
contre les drogues illicites, à faire des efforts au niveau national et à prendre une 
part active à tous les mécanismes régionaux et internationaux. Le représentant a 
aussi exprimé sa reconnaissance pour l’action menée dans le cadre de l’initiative du 
Pacte de Paris face au problème mondial des drogues illicites, qui appelait de la part 
de la communauté internationale une approche équilibrée et globale, fondée sur le 
principe de la responsabilité partagée. Il a également remercié la délégation de la 
Fédération de Russie et tous les autres États qui avaient contribué à ce que cette 
résolution soit adoptée. Précisant que la délégation afghane avait des réserves quant 
à certains éléments de ce texte, en particulier son titre, il a ajouté qu’elle s’était 
associée au consensus pour montrer que le pays adhérait résolument à l’action 
menée dans le cadre de l’initiative du Pacte de Paris et qu’il était reconnaissant de 
l’aide ainsi fournie par l’intermédiaire des pays partenaires. 

82. À la même séance, la Commission a adopté un projet de résolution révisé 
(E/CN.7/2013/L.4/Rev.1) parrainé par les pays suivants: Albanie, Andorre, 
Australie, Costa Rica, Croatie, El Salvador, États-Unis, Irlande (au nom des États 
Membres de l’ONU qui sont membres de l’Union européenne), Israël, Kenya, 
Liechtenstein, Mexique, Nouvelle-Zélande, Norvège, Pérou, Sainte-Lucie et Suisse. 
(Pour le texte, voir chap. I, sect. C, résolution 56/6.) Avant l’adoption du projet de 
résolution révisé, un représentant du Secrétariat a donné lecture d’un état des 
incidences financières de la résolution. (Pour le texte, voir E/CN.7/2013/CRP.5, 
disponible en anglais seulement sur le site Web de l’ONUDC.) 

83. À la même séance, la Commission a adopté un projet de résolution révisé 
(E/CN.7/2013/L.8/Rev.1) parrainé par les pays suivants: Australie, États-Unis, 
Guatemala (au nom des États Membres de l’ONU qui sont membres du Groupe des 
États d’Amérique latine et des Caraïbes), Israël, Royaume-Uni et Soudan (au nom 
des États Membres de l’ONU qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine). 
(Pour le texte, voir chap. I, sect. C, résolution 56/9.)  

84. Toujours à la même séance, la Commission a adopté un projet de résolution 
révisé (E/CN.7/2013/L.9/Rev.1) parrainé par les pays suivants: Australie, Espagne, 
Guatemala (au nom des États Membres de l’ONU qui sont membres du Groupe des 
États d’Amérique latine et des Caraïbes), Israël, Norvège, Soudan (au nom des États 
Membres de l’ONU qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine) et Turquie. 
(Pour le texte, voir chap. I, sect. C, résolution 56/10.) Avant l’adoption du projet de 
résolution révisé, un représentant du Secrétariat a donné lecture d’un état des 
incidences financières de la résolution. (Pour le texte, voir E/CN.7/2013/CRP.5, 
disponible en anglais seulement sur le site Web de l’ONUDC.) 

85. À la même séance, la Commission a recommandé au Conseil économique et 
social d’approuver, en vue de son adoption par l’Assemblée générale, un projet de 
résolution révisé (E/CN.7/2013/L.16/Rev.1) parrainé par les pays suivants: Albanie, 
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Allemagne, Australie, Autriche, Espagne, États-Unis, Fédération de Russie, 
Finlande, France, Guatemala (au nom des États Membres de l’ONU qui sont 
membres du Groupe des États d’Amérique latine et des Caraïbes), Hongrie, Italie, 
Japon, République tchèque, Royaume-Uni, Slovénie, Soudan (au nom des États 
Membres de l’ONU qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine) et Ukraine. 

86. À la même séance, la Commission a adopté un projet de résolution révisé 
(E/CN.7/2013/L.17/Rev.2) parrainé par les pays suivants: Allemagne, Bolivie (État 
plurinational de), Équateur et Espagne. (Pour le texte, voir chap. I, sect. C, 
résolution 56/15.) 
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Chapitre VI 
 
 

  Situation mondiale en ce qui concerne le trafic de drogues et 
recommandations des organes subsidiaires de la 
Commission 
 
 

87. À sa 7e séance, le 15 mars 2013, la Commission a examiné le point 7 de 
l’ordre du jour, intitulé “Situation mondiale en ce qui concerne le trafic de drogues 
et recommandations des organes subsidiaires de la Commission”. Pour ce faire, elle 
était saisie des documents suivants: 

 a) Rapport du Secrétariat sur la situation mondiale en ce qui concerne le 
trafic de drogues (E/CN.7/2013/4); 

 b) Rapport du Secrétariat sur les mesures prises par les organes subsidiaires 
de la Commission des stupéfiants (E/CN.7/2013/5). 

88. La Chef de la Section de l’appui à l’application de la Convention du Service 
de la criminalité organisée et du trafic illicite de l’ONUDC a fait une déclaration 
liminaire. Des déclarations ont été faites par les représentants du Guatemala (au 
nom du Groupe des États d’Amérique latine et des Caraïbes), du Ghana, de la 
Thaïlande, de la République de Corée, du Guatemala et de la Turquie. 

89. Des déclarations ont aussi été faites par les observateurs du Pakistan et de 
l’Indonésie. L’observateur du Conseil universitaire pour le système des 
Nations Unies a également fait une déclaration. 
 
 

 A. Délibérations 
 
 

90. Les orateurs ont accueilli avec satisfaction le rapport du Secrétariat sur la 
situation mondiale en ce qui concerne le trafic de drogues et fait observer que ce 
type de données nationales complètes et actualisées, soumises par l’intermédiaire du 
questionnaire destiné aux rapports annuels, était essentiel à l’analyse des tendances 
les plus récentes en matière de production et de trafic illicites de drogues dans le 
monde. 

91. Les représentants du Guatemala, du Ghana, de la Thaïlande et de la Turquie 
ont, en leur qualité de représentants des pays hôtes, rendu compte des conclusions 
des réunions des Chefs des services chargés au plan national de la lutte contre le 
trafic illicite des drogues et de la Sous-Commission du trafic illicite des drogues et 
des problèmes apparentés pour le Proche et le Moyen-Orient, tandis que le 
représentant du Pakistan, qui en avait assuré la présidence, a rendu compte des 
conclusions de la trente-sixième Réunion des chefs des services chargés au plan 
national de la lutte contre le trafic illicite des drogues, Asie et Pacifique. 

92. Plusieurs orateurs ont accueilli avec satisfaction les recommandations adoptées 
lors des réunions des chefs des services chargés au plan national de la lutte contre le 
trafic illicite des drogues et de la Sous-Commission du trafic illicite des drogues et 
des problèmes apparentés pour le Proche et le Moyen-Orient. Des orateurs ont aussi 
rappelé l’intérêt que présentaient ces réunions en ce qu’elles permettaient aux plus 
hauts responsables des services de détection et de répression de se rencontrer, de 
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tisser des liens et de débattre de la coopération opérationnelle. L’importance de la 
responsabilité partagée et du renforcement de la coopération régionale a aussi été 
notée. 

93. De nombreux orateurs se sont dits vivement préoccupés par l’augmentation 
notable de la production, du trafic et de l’usage à grande échelle des stimulants de 
type amphétamine, et affirmé qu’il fallait contrôler efficacement les produits 
chimiques précurseurs utilisés dans leur fabrication illicite. Des orateurs ont signalé 
l’apparition de nouvelles substances psychotropes, ainsi que l’évolution du mode 
opératoire suivi par les trafiquants, qui recouraient à des conteneurs maritimes et à 
des services internationaux de messagerie (courrier et colis). 

94. Les orateurs se sont accordés sur la nécessité d’un renforcement de la 
coopération interservices dans le cadre des enquêtes visant les opérations de trafic 
illicite et les personnes qui y étaient impliquées. Plusieurs orateurs se sont félicités 
de l’amélioration de la coopération internationale, en particulier dans le domaine du 
développement alternatif, comme en témoignaient l’échange d’informations et la 
mise en commun des bonnes pratiques. 
 
 

 B. Mesures prises par la Commission 
 
 

95. À sa 7e séance, le 15 mars 2013, la Commission a adopté un projet de 
résolution intitulé “Déclaration d’Accra”, tel qu’il figurait à la section II du 
document E/CN.7/2013/5. (Pour le texte de la résolution, voir chap. I, sect. C, 
résolution 56/2.) 

96. À sa 8e séance, le 15 mars 2013, la Commission a adopté un projet de 
résolution révisé (E/CN.7/2013/L.5/Rev.1) parrainé par les pays suivants: Albanie, 
Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Croatie, Fédération de Russie et Irlande (au nom des 
États Membres de l’ONU qui sont membres de l’Union européenne). (Pour le texte, 
voir chap. I, sect. C, résolution 56/16.) Avant l’adoption du projet de résolution 
révisé, un représentant du Secrétariat a donné lecture d’un état des incidences 
financières de la résolution. (Pour le texte, voir E/CN.7/2013/CRP.5, disponible en 
anglais seulement sur le site Web de l’ONUDC.) 
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Chapitre VII 
 
 

  Préparatifs de l’examen de haut niveau de l’application, par 
les États Membres, de la Déclaration politique et du Plan 
d’action sur la coopération internationale en vue d’une 
stratégie intégrée et équilibrée de lutte contre le problème 
mondial de la drogue 
 
 

97. À sa 7e séance, le 15 mars 2013, la Commission a examiné le point 8 de 
l’ordre du jour, intitulé “Préparatifs de l’examen de haut niveau de l’application, par 
les États Membres, de la Déclaration politique et du Plan d’action sur la coopération 
internationale en vue d’une stratégie intégrée et équilibrée de lutte contre le 
problème mondial de la drogue”. 

98. Des déclarations ont été faites par les représentants du Guatemala (au nom du 
Groupe des États d’Amérique latine et des Caraïbes) et de la Thaïlande. Les 
observateurs du Centre canadien de lutte contre l’alcoolisme et les toxicomanies et 
de Drugscope ont aussi fait des déclarations. 
 
 

 A. Délibérations 
 
 

99. Il a été noté que la Déclaration politique et le Plan d’action offraient aux États 
un cadre adéquat pour lutter contre le problème mondial de la drogue et que 
l’examen de haut niveau ferait ressortir la volonté politique qu’avaient les États de 
fixer des objectifs politiques face à la situation en matière de drogue et à l’évolution 
des tendances. 

100. Plusieurs orateurs se sont félicités que l’Assemblée générale ait décidé, dans 
sa résolution 67/193, de convoquer, au début de 2016, une session extraordinaire sur 
le problème mondial de la drogue, à la suite de l’examen de haut niveau que la 
Commission aura organisé à sa cinquante-septième session, en mars 2014, pour faire 
le point sur l’application par les États Membres de la Déclaration politique et du 
Plan d’action. 

101. Des orateurs ont réaffirmé leur adhésion à la Déclaration politique et au Plan 
d’action et exprimé leur soutien à l’organisation de l’examen de haut niveau 
en 2014. Il a été fait observer que cet examen constituerait une étape déterminante 
dans les préparatifs de la session extraordinaire de l’Assemblée générale. Le rôle de 
la Commission dans le processus préparatoire de cette session extraordinaire a été 
souligné. 

102. Il a été noté qu’il importait d’évaluer et d’améliorer l’efficacité des stratégies 
et instruments disponibles et mis en œuvre pour lutter contre le problème mondial 
de la drogue dans toutes ses dimensions, selon le principe de la responsabilité 
partagée. Il a été mentionné qu’il fallait encourager la coopération internationale et 
favoriser les partenariats existants, notamment la coopération Sud-Sud. 

103. Il a été fait référence au compte rendu des débats tenus lors de la deuxième 
audition informelle de la société civile. Il y était noté que les organisations de la 
société civile s’attachaient à faire en sorte que la Déclaration politique et le Plan 
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d’action soient pris en compte et appliqués, et que la société civile pouvait, si elle 
était mise à contribution de manière utile, apporter beaucoup à l’examen de haut 
niveau. À cet égard, un orateur a indiqué que, dans certains pays, de nouvelles 
stratégies étaient suivies pour prévenir les problèmes de santé liés à la drogue et 
lutter contre la criminalité organisée et la violence. 
 
 

 B. Mesures prises par la Commission 
 
 

104. À sa 8e séance, le 15 mars 2013, la Commission a adopté un projet de 
résolution révisé (E/CN.7/2013/L.13/Rev.1) parrainé par les pays suivants: 
Australie, Danemark, Espagne, États-Unis, Israël, Norvège, République tchèque, 
Roumanie, Slovénie, Soudan (au nom des États Membres de l’ONU qui sont 
membres du Groupe des 77 et de la Chine) et Ukraine. (Pour le texte, voir chap. I, 
sect. C, résolution 56/12.) Avant l’adoption du projet de résolution révisé, un 
représentant du Secrétariat a donné lecture d’un état des incidences financières de la 
résolution. (Pour le texte, voir E/CN.7/2013/CRP.5, disponible en anglais seulement 
sur le site Web de l’ONUDC.) 
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Chapitre VIII 
 
 

  Ordre du jour provisoire de la cinquante-septième session 
de la Commission 
 
 

105. À sa 7e séance, le 15 mars 2013, la Commission a examiné le point 9 de 
l’ordre du jour, intitulé “Ordre du jour provisoire de la cinquante-septième session 
de la Commission”. Pour ce faire, elle était saisie du projet d’ordre du jour 
provisoire établi par son bureau élargi (voir E/CN.7/2013/L.19). 

106. Le Président de la Commission a fait une déclaration liminaire. Il a noté que le 
bureau élargi de la Commission avait approuvé l’ordre du jour provisoire proposé 
pour la cinquante-septième session étant entendu que les consultations sur le sujet se 
poursuivraient pendant l’intersession. 

107. Des déclarations ont été faites par les représentants du Canada, des États-Unis, 
de la Fédération de Russie, de l’Autriche, du Japon et du Pakistan. Une déclaration 
a également été faite par l’observateur du Soudan. 
 
 

 A. Délibérations 
 
 

108. Il a été proposé de modifier l’ordre du jour provisoire de la cinquante-septième 
session pour y inscrire, au titre du point 10 (“Application des traités internationaux 
relatifs au contrôle des drogues”), un point subsidiaire intitulé “Examen de 
substances en vue d’éventuelles recommandations d’inscription aux Tableaux des 
Conventions: difficultés à résoudre et travaux futurs de la Commission des 
stupéfiants et de l’Organisation mondiale de la Santé”. Il a été précisé que le but 
était d’aider les États Membres à appliquer les procédures d’inscription aux 
Tableaux prévues dans les trois traités internationaux relatifs au contrôle des 
drogues. Il a été souligné que les États Membres avaient besoin de plus 
d’informations concernant les procédures existantes pour mieux comprendre le 
fonctionnement du processus et le rôle de la Commission, et que la coordination, la 
communication et la coopération entre l’ONUDC, l’OMS et l’Organe international 
de contrôle des stupéfiants (OICS) devaient être fortes. 

109. La nécessité d’un financement destiné à faciliter les travaux du Comité OMS 
d’experts de la pharmacodépendance a été mentionnée. 

110. Un orateur a déclaré que la proposition de modification de l’ordre du jour 
provisoire serait acceptable, à condition que les débats qui se tiendraient au titre du 
point subsidiaire 10 a) visent à renforcer le contrôle international des substances 
plutôt qu’à l’affaiblir. 
 
 

 B. Mesures prises par la Commission 
 
 

111. À sa 7e séance, le 15 mars 2013, la Commission a adopté, après l’avoir 
modifié oralement, le projet de décision contenant le projet d’ordre du jour 
provisoire de sa cinquante-septième session (E/CN.7/2013/L.19). (Pour le texte, voir 
chap. I, sect. B, projet de décision I.) 
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Chapitre IX 
 
 

  Questions diverses 
 
 

112. À sa 7e séance, le 15 mars 2013, la Commission a examiné le point 10 de 
l’ordre du jour, intitulé “Questions diverses”. Aucune question n’a été soulevée au 
titre de ce point. 
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Chapitre X 
 
 

  Adoption du rapport de la Commission sur les travaux de sa 
cinquante-sixième session  
 
 

113. À sa 8e séance, le 15 mars 2013, la Commission a examiné le point 11 de 
l’ordre du jour, intitulé “Adoption du rapport de la Commission sur les travaux de sa 
cinquante-sixième session”. Le Rapporteur a présenté le projet de rapport 
(E/CN.7/2013/L.1 et Add.1 à 4). 

114. À cette même séance, la Commission a adopté le rapport sur les travaux de sa 
cinquante-sixième session tel que modifié oralement. 
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Chapitre XI 
 
 

  Organisation de la session et questions administratives 
 
 

 A. Consultations informelles d’avant-session 
 
 

115. À la reprise de sa cinquante-cinquième session, tenue à Vienne les 6 et 
7 décembre 2012, la Commission a adopté sa décision 55/1, intitulée “Organisation 
des travaux des sessions futures de la Commission des stupéfiants”, dans laquelle 
elle a décidé, entre autres, que les projets de résolutions devant être examinés à la 
partie de la cinquante-sixième session prévue pour le premier semestre de 2013 
devraient être déposés trois semaines avant le début de cette partie de session. Par 
ailleurs, la Commission a décidé de réaffirmer la pratique établie selon laquelle, 
pour ses sessions futures, la partie de session tenue au premier semestre serait 
précédée de consultations informelles d’avant-session, avec services d’interprétation, 
qui se tiendraient le jour ouvrable précédant le premier jour de cette partie de 
session. 

116. Lors des consultations informelles d’avant-session, présidées par le Premier 
Vice-Président et tenues le 8 mars 2013, la Commission a procédé à un examen 
préliminaire des projets de propositions qui avaient été présentés avant la date limite 
du 18 février 2013, réglé les questions d’organisation de sa cinquante-sixième 
session et discuté de l’ordre du jour provisoire de sa cinquante-septième session. 
 
 

 B. Ouverture et durée de la session  
 
 

117. La Commission a tenu sa cinquante-sixième session à Vienne du 11 au 15 mars 
2013. Il y a eu au total huit séances plénières et huit séances du Comité plénier; 
deux séances ont été consacrées à des tables rondes. Le Président de la Commission 
a ouvert la session. À la 1re séance, le 11 mars 2013, des déclarations liminaires ont 
été faites par le Directeur exécutif de l’ONUDC, par les représentants du Soudan 
(au nom du Groupe des 77 de la Chine), de l’Égypte (au nom du Groupe des États 
d’Afrique), de la Chine (au nom du Groupe des États d’Asie et du Pacifique), du 
Guatemala (au nom du Groupe des États d’Amérique latine et des Caraïbes) et du 
Ministre d’État aux soins de santé primaires de l’Irlande (au nom de l’Union 
européenne et de l’Albanie, de l’Andorre, de la Bosnie-Herzégovine, de la Croatie, 
de l’ex-République yougoslave de Macédoine, de l’Islande, du Monténégro, de la 
République de Moldova, de la Serbie, de la Turquie et de l’Ukraine, ainsi que du 
Liechtenstein et de la Norvège).  

118. Des déclarations ont également été faites par Evo Morales Ayma, Président de 
l’État plurinational de Bolivie; le Ministre de l’intérieur et Secrétaire général du 
Service du contrôle des drogues de la République islamique d’Iran; le Ministre de 
l’intérieur du Ghana; le Ministre du trésor public et Ministre adjoint de la santé de 
la Nouvelle-Zélande; le Ministre chargé de la lutte contre les stupéfiants de 
l’Afghanistan; la Directrice exécutive de la Commission nationale pour le 
développement et pour un mode de vie exempt de drogues du Pérou, qui s’exprimait 
également au nom de l’Union des nations de l’Amérique du Sud; et le Directeur du 
Service fédéral du contrôle des drogues de la Fédération de Russie.  
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119. À la 2e séance, le 11 mars 2013, des déclarations liminaires ont aussi été faites 
par le Président du Service étatique de contrôle des drogues du Kirghizistan; le 
Directeur général du Service de contrôle des stupéfiants de l’Arabie saoudite; le 
Vice-Secrétaire de la Présidence de l’Uruguay; le Président par intérim de la 
Commission nationale pour le contrôle et la surveillance des drogues de la 
République démocratique populaire lao; le Vice-Ministre de la justice pénale de la 
Colombie; le Vice-Ministre des affaires étrangères du Guatemala; le Vice-Ministre 
de l’intérieur et Chef de la police du Myanmar; le Vice-Ministre du Ministère du 
contrôle des stupéfiants du Pakistan; le Sous-Secrétaire du Bureau des affaires 
internationales de stupéfiants et de répression des États-Unis; la Présidente de la 
Mission interministérielle de lutte contre la drogue et la toxicomanie de la France; le 
Représentant officiel chargé du Plan national antidrogue du Ministère de la santé, 
des services sociaux et de l’égalité de l’Espagne; le Secrétaire exécutif du Conseil 
national de lutte contre les stupéfiants et substances psychotropes de l’Équateur; le 
Coordonnateur national de la lutte contre la drogue au Ministère de l’intérieur du 
Royaume-Uni; la Vice-Secrétaire du Ministère des finances de l’Inde; le Président 
du Service de détection et de répression des infractions liées à la drogue du Nigéria; 
le Directeur du Département général de lutte contre les drogues et les substances 
psychotropes du Ministère de l’intérieur de la Libye; le Directeur général adjoint du 
Ministère fédéral de la santé de l’Autriche; et le Commissaire général de police du 
Conseil national des stupéfiants de l’Indonésie.  
 
 

 C. Participation 
 
 

120. Ont participé à la session les représentants de 48 États membres de la 
Commission (la République démocratique du Congo, la République-Unie de 
Tanzanie, Saint-Vincent-et-les Grenadines, la Sierra Leone et le Swaziland n’étaient 
pas représentés). Y ont également assisté les observateurs de 75 autres États 
Membres de l’Organisation des Nations Unies ainsi que d’États non membres, des 
représentants d’organismes des Nations Unies et des observateurs d’organisations 
intergouvernementales, non gouvernementales et autres. La liste des participants est 
publiée, en anglais seulement, sous la cote E/CN.7/2013/INF/2. 
 
 

 D. Élection du Bureau 
 
 

121. Le Bureau de la cinquante-sixième session de la Commission était composé 
comme suit: 

Fonction Région Membre 

Président États d’Amérique latine 
et des Caraïbes 

Antonio García Revilla (Pérou) 

Premier  
Vice-Président 

États d’Afrique Khaled Abdelrahman Shamaa (Égypte) 

Deuxième  
Vice-Présidente 

États d’Asie et du 
Pacifique 

Bajrakitiyabha Mahidol (Thaïlande) 
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Troisième  
Vice-Présidente 

États d’Europe orientale Simona Marin (Roumanie) 

Rapporteur États d’Europe 
occidentale et autres États

Mark Rutgers van der Loeff (Pays-Bas) 

 
 

122. Un groupe composé des présidents des cinq groupes régionaux (les 
représentants de la Chine, de l’Égypte, de la France, du Guatemala et de l’Ukraine), 
du représentant du Soudan (au nom du Groupe des 77 et de la Chine) et de 
l’observateur de l’Irlande (au nom de l’Union européenne) a été créé pour aider le 
Président de la Commission à régler les questions d’organisation. Pendant la 
cinquante-sixième session de la Commission, le bureau élargi s’est réuni les 13 et 
14 mars 2013 pour examiner des questions liées à l’organisation des travaux.  
 
 

 E. Adoption de l’ordre du jour et autres questions d’organisation 
 
 

123. À sa 1re séance, le 11 mars 2013, la Commission a adopté par consensus, après 
les avoir modifiés oralement, l’ordre du jour provisoire et l’organisation des travaux 
(E/CN.7/2013/1) que le Conseil économique et social avait approuvés dans sa 
décision 2012/241. 
 
 

 F. Documentation 
 
 

124. Il a été noté que la liste des documents dont la Commission était saisie à sa 
cinquante-sixième session (E/CN.7/2013/CRP.6, en anglais seulement) serait 
disponible sur le site Web de l’ONUDC. 
 
 

 G. Clôture de la session 
 
 

125. À la 8e séance, le 15 mars 2013, une déclaration finale a été faite par le 
Directeur exécutif de l’ONUDC. Le Président de la Commission a fait des 
observations finales. Les représentants du Canada, du Guatemala (au nom du 
Groupe des États d’Amérique latine et des Caraïbes), de la Fédération de Russie, de 
l’Égypte (au nom du Groupe des États d’Afrique) et de la Chine (au nom du Groupe 
des États d’Asie et du Pacifique) ont fait des déclarations. 

126. Les observateurs de l’Irlande (au nom de l’Union européenne) et du Soudan 
(au nom du Groupe des 77 de la Chine) ont aussi fait des déclarations. 
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